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vu  , ( 12.4  ) ^ 

Ce  ne  feroît  pas  en  tarir  la,fource  , ^e  d’attrrJ 
bner  â des  CommifTaires  là  iConnoifTance  des  incul- 
pations* cpieique  refîrjdlables  & dignes  (^e  çtlînfi  ance 
qubîs  pufTent  être,  comme  ils  le  feroient 
étant  choibs  par  Vbtrç  Mrjefte  , leur  jugement'  ne 
fatisferott  p§6  i^opimon»*  l’incertitude  inquiète 
que  ce  moyen  laîfieroit  fabfîfl^r  fur  *le,  foncT^i^lè 
joindroiènt  encore  des  rédarnatjüns  Tuî'>Ja  formei 
J’ai  expofé  à Votre  Majèflé  mon  fenriment  les 


commifîiott^;  & je  "qe  puis  m’empêcher  d’ôbfervqf 


encQ^ , qubl  fer'oit.  a ’autant  plus  dépité  qu’i|  y éti  à 
eût  une  • au  t^s'préfent  , qii’^e  ne  flroit  pas 
ceptibl^  de  ce  gen^  d’iMrudion  ouvert^j'qui**  feuî§* 
pourroit  mett^  4«0i:tée^de  fournir  -moi-même 
Îes'^èxp4c^ti6^  qu^l  ieroit^' difS  de  fe  procurer  ' ' 
autremenJ.'^^  *'  v , 

Permettez-moî  donc.  Sire,  d’inGiler  fur  Palter-  *' 


native  , ou  de  prononcer  vous-même  ma  juftîiication 


fur  . .tous  les  pojptsq  oû^de  me  permettre  de  l’obtenir 
un  examen  public  , & qui  fe  fafle  pour  ainft 
dire.,  en  prçfence  de  la  Nation*  ' * 

Dans  l’ordre  naturel,  le.  i;Rm.  efl' ‘feuî  juge  des 
Opérations  de  4es 'Miniftres  ; lui  feuî  en’tonnoit 
l’origine,  en  fart." lès  motifs,  en  peut  appercevoir^ ^ 
les  rapports., avec  l’ordre  général  & poHdctsap  du 
Royaume  ; lui  feul  peut  décider  fi  elles  ont  été 
dirigées  conformément  à fes  intentions. 

Son^  Controleur-Général  lèroit-il  dans  un  cas 
d^exceptio«^7  Non  , fans  doute.  Jadis  les  Surintendans 
des  Finances  ont  pu  être  recherchés  fur  l’emploi 
des  fonds  du  Tréfor  Ro.yal  ^ parce  qu’ils  étoient 
chargés  de  leur  difpenfation  , qu’ils  fignolent  les 
.prdonnances  en  vc^tu  defqnelles  ils  étoicnt  délivrés  , 

& qu’en  conféquence  ils  éroienr 'çarponfabies  de 
tout  : mais  comme  depuis  M.  de  Foiiquet , qui  fut 
le  dernier  de6i  .Surintendans  des  Filranccs  ^ ceux  cpi 
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INTRODUCTION. 


î L eft  peut-être  des  circonftances  où 
Ton  eft  excufable  de  parler  de  foi.  Je 
fais  que  plufieurs  perfonnes  m’accufent 
d’avoir  des  ^nnà^Qsfoihks,  On  convien- 
dra du  moins  que,  dans  le  moment  pré- 
fent  5 on  n’a  nul  befoin  de  courage , pour 
montrer  de  l’énergie  dans  les  préten- 
tions , & de  la  philofophie  dans  les 
moyens  ; mais  que  pour  avouer  des  prin- 
cipes foibles , il  faut  a^ôîr  un  peu  de  fer- 
nleté. 

Ceux  qu’on  me  reproche  font  ce- 
pendant les  mêmes  qu’on  a fouvent  ju- 
gés exagérés  , dans  le  cours  de  l’année 
précédente;  c’eft  que  mes  opinions  n’ont 
point  changé  avec  les  événemens  ; je  ne 
crois  pas  qu’elles  aient  été  jufqu’à  ce  jour 
favorables  audefpotifme.  Je  ne  crois  pas 
que  j’aie  pu  nuire  à ma  patrie  en  prou- 
vant les  dangers  des  privilèges  des  Pro- 


« 

Les  , dans  raffemblée  tenue  à VifiHe, 

e 21  juillet  1788  , oit  l’on  déclara  que 
es  Etats  de  Dauphiné  ne  reconno  - 

::Lnt  jamais  d’autres  fubfides  que 

Sneraux; -en  publiant  fans  relacte 
qu’il  falloit  oublier  tous 

fieux,  de  corps  & de  profeffion,  adop- 
ter pour  patrie  la  France  entiere  , & 
mettre  la  liberté  publique  fous  la  gard 

de  tous; -en  contribuant  à la  confti^ 

tution  des  Etats  de  Dauphine  , ^ 

les  circonftances  ont  donne  de  g 

défauts  ; mais  qui  ^P°“^ peu- 

vinces  à réfléchir  ^^^LmSée 

nies  • — en  dénonçant  dans  1 aflembiee 

tnu’c  à Romans  icndan.  1.  cours 

„„isaeno,.mbrc;esinconveo^^^^^^^^ 

l::?„rs.tfa?4;atf,bércri2 
r Æsfuffr^cs  par  ^ 

itaîLbMementdelaconftitution, 
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vérités  qui  furent  confacrées  dans  une 
lettre  écrite  au  Roi,  au  nom  du  Dau- 
phiné ; — en  combattant  dans  les  Etats 
de  la  même  Province  les  fyftêmes  pré- 
fentés  par  la  majorité  des  Notables  ; — 
en  diftinguant , dans  mes  ohfervations  fur 
les  Etats-Généraux  y les  moyens  propres 
à établir  la  conftitution  , de  ceux  qui 
doivent  la  maintenir. 

Il  pourroit  m’être  permis  de  dire  que  , 
dans  un  temps  où  ilétoit  dangereux  de 
réfifter  aux  Miniftres , j’ai  donné  quel- 
ques preuves  de  zèle  & de  fermeté  ; 
mais  je  dois  avouer  que  je  n’aime  point 
à créer  les  obftacles  , pour  le  plaifir  de 
les  combattre  ; que  je  ne  fuis  l’ennemi 
de  l’autorité  , que  lorfqu’elle  veut  oppri- 
mer le  p.euple  ; que  j’abhorre  l’abus  de 
la  force , la  tyrannie  ou  la  licence  de  la 
multitude  , autant  que  le  pouvoir  arbi- 
traire d’un  feul  ; que  dans  tout  ce  que 
j’ai  fait , dans  tout  ce  que  j’ai  écrit  pour 
la  révolution  préfente,  j’ai  tâché  d’expri- 


mer  l’amour  de  la  iuftice  & 
ration  ; que  j’ai  hautement  profeffe  mon 
attachement  extrême  ^ 

Monarchique  ; que  )e  n ai  ïamais  fepa 
la  liberté  du  peuple  , de  la  puiffance  eg  - 
time  du  Monarque  ; que  ma  Province 
m’en  a donné  l’exemple , & prefcrit  le 

devoir. 

C’eft  encore  d’après  les  mêmes  prin- 
cip« , que  je  haftrde  de  publier  qu^uK 
réflexions  rédigées  a la  hâte  , fur 
conftitution  qui  convient  à la  t rance. 


CONSIDERATIONS 


LES  GOUVERNEMENS 


Et  principalement  fur  celui  qui  convient 
à la  France. 


lE  peuple  François  veut  la  Liberté 
nom  facré  comprend  lui  feul  , tous 
dont  l’Homme  doit  jouir  dans  l’ordre 
îl  n’exprime  pas  la  faculté  de  faire  fa 
lonté  fans  aucune  réferve  ; car 
individu  poffédoit  cette  faculté  , il 
droit  de  mûre  à fes  femblables.  Le  plus 
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nombre,  o«  f.  L fer.im<leg«««- 

vmleL.  br  les  G»,en.  feror». 
Lus  un  état  de  guerre  perpétuelle. 

La  Liberté  appartient  à tous  les  Hommes  ; 

7 puiffent  tous  en  jouir  , lï 

mais  pour  q«  puu‘ 

faut  qne  nul  n’attaque  impunément  celL  des 

;“es.  r. 

toe  .0..  ce  1.1  »■«»  P“  • 

Pont  empScber  un  Ci.oyen  J’.i.enter  à 
Te  Liber»  «r.n  «otce  . 11 1" 

liTS Tler  Je»»  '‘=  "“‘1  " 1“"  7' 

fendre  les  aaions  nuifibles  & établir  es 

p"”  è.n..e  ce»  1.1  >■» 

pables. 

Pour  Jérerminer  les  droits  & les  devoirs, 

i,  L.  d..blir  des  régies  ,.e  » C,»,» 
P-ill-r  ’ctstélstr  l p^lde. 

fent  fe  conformer.  <-es  n 
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âes  toix,  parce  qii’dles  lient  & qu'eîies 
obligent  tous  les  membres  de  la  fociëté, 
C^eft  donc  l’aiitorité  de  la  Loi  qui  afîiire 
îa  liberté  générale  ; c’éfl:  la  Loi  qui  détruit 
î’empire  de  îa  force,  c’efl:  elle  qui  protégé 
tous  les  vdroîts  ; fans  elle  , il  ne  peut  point 
exiger  de  Liberté. 

Mais  remarquons  bien  les  caradêres  des 
Loix.  On  ne  peut  donner  ce  nom  qu’à 
des  règles  précifes  qui  apprennent  aux  Ci- 
toyens ce  qu’ils  doivent  faire  &;  ce  qu’ils  doi- 
vent éviter  ; il  faut  qu’elles  n’aient  pas  un  effet 
irétroadif  ou  une  .exécution  relative  à des 
faits  antérieurs'!,  qu’elles  foient  le  réfultat  d’une 
volonté  calme  & réfléchie^  & qu'elles  ne  foient 
jamais  dirigées  par  la  prévention  ou  la  haine 
contre  un  individu  ou  par  le  defir  de  lui 
être  favorable.  Ainii  les  Loix  ont  cet  avan- 
tage , que  n’étant  rendues  que  pour  la  fo- 
ciété  en  générai  , elles  impofent  à tous  les 
Citoyens,  des  obligations  communes  ^ que 
lorfqu’il  faut  décider  les  cas  particuliers  ^ 
elles  préviennent  la  partialité  des  jugemens  • 
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elles  éclairent  ou  contraignent  la  voîonte 
des  Magiftrats  , elles  avertiflènt  fans  ce 
chaque  individu  de  fes 
offrent  un  fecours  confiant  a la  foi  e , 
enfin  , elles  inftruifent  le  peuple  des 
bons  ou  des  mauvais  deffems  de  fes  chefs, 
en  lui  donnant  une  mefure  certaine  pour 
juger  leur  conduite  dans  l’exercice  de  eurs 
fondions. 

DU  POUVOIR  arbitraire 

et  de  l’Anarchie. 

Une  Nation  qui  n’a  point  de  Loix,  ne 
peut  fe  régir  que  par  les  décifions  d une 
Llonté  pafiagère  , qui  change  fmvant  les 
temps,  les  circonftances  , les  perfonnes  • & 
qui  n’étant  éclairée  par  aucune  réglé  , cede 

prévention.âlahaine  &a  lapmé,  a 

toutes  les  pafllons. 

Le  pouvoir  ainfi  exercé  fans  règle , fans 
principes  conftans  , eft  celui  que  nous  ap- 
pelons pouvoir  arbitraire.  En  quelques  mams 


(O 

^u’il  foît  placé,  les  Citoyens  ne  font  pas 
libres.  Ils  ne  peuvent  jouir  en  fureté  d'aucun 
de  leurs  droits  ; leur  vie  même  efl  toujours 
en  danger  ; l’innocence  peut  être  facilement 
confondue  avec  le  crime,  & les  allions  les 
plus  indifférentes  peuvent  être  qualifiées  de 
. délit. 

Que  le  pouvoir  arbitraire  foit  confié  à 
un  feul  ou  à plufîeurs  ou  à la  multitude, 
il  a toujours  les  mêmes  effets  • & je  n’y 
mets  d’autre  différence , fl  ce  n’eft  que , 
plus  le  nbmbre  de  ceux  qui  l’exercent  efl 
confîdérable,  plus  la  Liberté  perfonnelle  efî: 
en  péril. 

^ Le  defpotifme  d’un  feul  , eft  ordinaire- 
ment tempéré  par  le  fentiment  de  la  foi- 
blefîe  , & par  la  crainte  de  trop  irriter  les 
fujets  : mais , quelle  digue  oppofer  au  pou- 
voir arbitraire  de  la  multitude  î 

C’eft  fans  doute  un  fuperbe  fpeélacle  pour 
un  ami  des  hommes , de  voir  un  peuple 
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fentîr  qu’il  pas  né  pour  fervîr  les  cap«- 
ces  de  cepx.cpi  le  gouvernent  , & pour  être 
poffédé  .comme  un  vil  troupeau  , fe  réveiller- 
d’une  longue  léthargie  , s’indigner  du^  jpids. 
de  les  fers  & braver  la  mort  pour  brifer  le- 
jo  ig  de  t’efclavage.  Sans  doute  un.  penple  qui. 
portède  ce  noble  courage  ell  digne  o etre  li- 
bre ; mais  combien  il  importe  à fon  ^ bonheur 
qu’après  s’ être  affranchi  de  la  fervitude  , ff 
le  Ibumette  à l’empire  de  la  Loi  ! car  s il; 
exerce  lui-même  la  fouyeraineté , entraîne  par- 
le  fentiment  de  fa  force  , la  moindre  réfÆ 
tance  lui  paroît  un  crime  digne  de  mort., 
C’eft  dans  le  feu  des  pallions  qu’il  prononce 
fes  volontés;  s’il  n’étoit  pas  paffionné  , il  ne 
gouverneroit  pas  ; l’obffacle  qu’apporte  né-, 
ceffairement  le  grand  nombre  aux  délibéra-. 
lions, , les  rendroit  impolübles  ; fi  l’on  voulok 
s’obftiner  à les  prendre  dans  le  calme , il  fau- 
droit  renoncer  à délibérer.  On  ne  peut  y par., 
venir  qu’en  captivant  l’attention  , en.  domi- 
nant le  tumulte  par  la  force  de  l’éloquence 
en  reveillant  les  paffions  des  auditeurs,  en. 
exçitant  leur  entho.ufiafme.  Les  partis  violons 
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£)nt  îes  feuîs  qui  peuvent  être  entendus  ; la 
moddration  & la  prudence  paroifTent  des  ades 
defoibîeffe.  Cédant  aux  premières  imprefîions^ 
un  pareil  peuple  ne  prendra  jamais  le  temps 
nécefTàire  pour  confuîter  les  avis  du  favoir  & 
de  Texpérience.  Il  fe  laifîèra  féduire  par  de 
faux  bruits  ^ parce  qu’il  eft  efTentiellement 
crédule  ; & dans  Tes  momens  de  fureur  il  exer- 
cera l'oüracifme  envers  un  grand  homme.  Il 
voudra  la  mort  de  Socrates  , le  pleurera  le 
lendemain  & quelques  jours  après  lui'drei- 
fera  des  autels. 

Dans  cet  état  d’anarchie  PObfervateur  efl 
d’abord  féduit  par  l’image  flatteufe  de  l’indé- 
pendance 5 mais  il  eO:  bientôt  convaincu  qu’au 
milieu  de  cette  multitude  en  agitation , aucun 
homme  ne  jouit  de  la  liberté  & de  la  furete. 
Une  calomnie  , un  fimple  foupçon  fuffifent 
pour  le  mettre  en  danger.  La  faveur  du  peu- 
ple ne  fauroit  même  l’en  garantir  j & comme 
îes  fentimens  extrêmes  font  les  feuîs  qui  ani- 
ment les  afTemblées  tumuîtueufes  , il  n’efi 
point  d’intervalle  entre  l’amour  & la 
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Çc  rien  n’efl:  plus  commun  danç  les  fàfles  de 
la  puiüance  populaire  que  de  voir  la  multi- 
tude brifer  de  fes  mains  Pidole  qu^elle  avoît 
^ncenfé  le  jour  précédent. 

Ce  qui  fur-tout  eft  de  la  plus  terrible  con- 
féauence  dans  le  defpoîifme  de  la  multitude  , 
ç’eil  que  ceux  qui  ne  favent  pas  réfléchir  , 
( & c’eil:  toujours  le  plus  grand  nombre  ) 
fouîiennent  cette  autonté  jufqu'au  moment  ou 
ils  en  deviennent  les  vidflmes  ^ qu’ils  la  fou- 
tiennent  , parce  qu’iis  la  partagent  ; c eft  que 
peu  dliommes  ont  le  courage  de  lui  reflfter, 
Kien  n’efl  plus  fréquent  que  de  rencontrer  des 
gens  d'honneur  qui  s’einprefîent  de  lutter 
contre  Pautorité  arbitraire  d’un  feul  : mais 
devant  la  force  de  la  multitude  tout  cède  a 
Finftant , on  obéît  fans  rougir  , & comme 
elle  diflribue  elle-même  la  gloire  ^ puif- 
qu’elle  forme  Popinioa  publique  ^ il  faut  avoir 
le  plus  fublime  courage  pour  ne  pas  flatter 
toutes  fes  pafhons , ii  faut  favoir  dédaigné? 
la  gloire  , 6^  même  braver  la  honte. 
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Pour  achever  de  caradérifer  le  derpotîfme 
populaire  , on  doit  ajouter  qu’il  fe  termine  le 
plus  fouvent  par  le  pouvoir  arbitraire  d’un 
feul.  Quand  la  multitude  efl  venue  au  point  de 
redouter  fes  propres  excès , elle  fe  choifit  un 
chef,  & finit  par  obéir  à tous  fes  caprices. 

Te  le  repète  donc , la  véritable  Liberté  n’eft 
que  la  fureté  des  biens  & des  perfonnes.  Cette 
fureté  n’a  point  d’autres  fondemens  que  le 
refped  des  Loix.  La  licence  ou  l’anarchie  eft 
donc  la  plus  cruelle  ennemie  de  la  liberté.  La 
licence  n’eft  autre  chofe  que  le  pouvoir  arbi- 
traire ; c’eft  la  faculté  de  pouvoir  nuire  impu- 
nément , & dans  ce  fens  le  defpotifme  d’un  mo- 
narque abfolu  n’efi  que  la  licence  d’un  feuî 
ço-mme  l’anarchie  eft  la  licence  de  la  multitude. 

De  LA  DIVISION  DES  POUVOIRS- 

Pour  que  les  Loix  puifiènt  maintenir  la  Li- 
berté, il  faut  afiurer  leur  exécution  ; c’eft  la 
néceftité  d’établir  des  Loix  &;de  les  exécuter 
qui  exige  les  inftitutions  que  nous  appelions 
gouvernemenç. 
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Pour  empêcher'  la  tyrannie  ^ il  efl  abfolii^ 
ment  indifpenfable  de  ne  pas  confondre  le 
pouvoir  de  faire  les  Loix  , avec  celui  qui  doit 
les  faire  exécuter.  Si  leur  exécution  étoit  con=^ 
fiée  à ceux  qui  les  établifiènt  y ils  ne  fe  confi-^ 
déreroietit  jamais,  comme  engagés  par  dea 
loix  antérieures,. 

-J 

L’exécution  des  Loix  efi  fréquemment  ar-- 
rétée  par  le  choc  des  pafîions  qu’elles  com-« 
battent.  Les  pallions  de  ceux  qui  font  chargés 
de  les  faire  obferver  , font  aufli  mifes  en  mou- 
vement par  une  forte  de  réaâion.  S’il  leur  èfi* 
permis  d’écouter  leurs  volontés  particulières  ^ 
la  loi  n’eft  plus  impartiale , ou  plutôt  on  abufe, 
de  fon  nom  pour  déguifer  un  régime  op- 
prefieur. 

Quant  au  pouvoir  judiciaire  , il  n’eft  qu’une^ 
émanation  du  pouvoir  exécutif,  qui  doit  le 
mettre  en  adivité  & léfurveiller  conftamment  j- 
mais  afin  que  le  pouvoir  exécutif  n’introduife- 
pas  l’arbitraire  dans  les  tribunaux  , & ne  do- 
mine pas  la  confcience  des  juges  ^ les  Loix 
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doivent  garantir  leur  liberté  dans  1 exercice 
de  leurs  fonaions  , & ne  pas  permettre  qu’ils 
foient  dépolî'édés  de  leur  emploi  pendant  le 
temps  qu’elles  auront  déterminé , fi  ce  n’ell: 
pour  une  prévarication  & en  vertu  d un  juge- 
ment légal.  C’edune  vérité  incontedablc  que 
la  réunion  des  pouvoirs  détrmt  entièrement 
raiitorité  des,  loix  &:  forme  le  defpotifme. 

Dans  ks  républiques  anciennes  on  n’avoit 
point  afTez  connu  l’importance  de  la  divilion 
des  pouvoirs  légifîatif  & exécutif  j on  avoit 
établi  des  Corps  , des  Magiftrats  à qui  l’on 
avoit  confié  divers  degrés  de  puiflànce  \ 
mais  le  pouvoir  arbitraire  étoit  fans  cefTe 
â côté  de  la  Loi  ; aulTi  de  violentes  convul- 
lions  troubloient  fouyent  la  paix  publique» 
La  liberté  , la  licence  & la  fervitude  fe  fuc- 
cédoient  rapidement.  A Rome  , par  exemple , 
le  droit  de  faire  des  Loix  appartenoit  au 
Peuple  , au  Sénat  , au  Préteur  ; ils  avoient 
auiTi  le  droit  de  les  faire  exécuter  ^ & 

. même  celui  de  juger  : on  ne  doit  pas 
être  furprià  qu’ay»c  un  pareil  Gouyerne* 
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ment  le  peuple  Romain  n’ait  pu  conferver 
fa  Liberté  ; il  n’auroît  pas  autant  tar  dé  de 
déchirer  lui-méme  le  fein  de  fa  patrie  pour 
la  précipiter  enfuite  dans  l’efclavage , fi  fes 
chefs  n’eulfent  eu  le  foin  de  les  conduire 
fouvent  â l’ennemi , & de  diriger  fon  ardeur 
vers  la  conquête  du  monde. 

Mais  comment  doivent  être  exercés  les 
pouvoirs  légiflatif  & exécutif  ? Il  faut 
prendre  ici  pour  feul  guide  ‘le  plus  grand 
avantage  de  la  fociété  , & fe  rappeler  que 
le  meilleur  Gouvernement  efi:  celui  qui 
porte  au  plus  haut  degré  le  bonheur  & la 
fureté  du  peuple. 

Pour  qu’un  peuple  puifie/ansde  très-grands 
inconvéniens , fe  réfer  ver  le  pouvoir  de  faire 
des  Loix  , il  faudroit  qu’il  fat  très-peu 
nombreux  , qu’il  eût  des  mœurs  fimples  , 
que  fes  intérêts  fufïent  faciles  à régler  , & 
que  les  fortunes  fulfent  â peu  près  égales  ; 
c’eft-â-dire  , qu’il  n’exifte  pas  fur  la  terre 
de  peuple  connu  ^ à qui  ^ia  démpcratie  dans 
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ie  fens  qu’on  attache  pour  l’otdinaîre  â 
cette  expreflion  , puifTe  véritablement  con- 
venir. 

Si  le  nombre  des  perfonnes  qui  délibè- 
rent eft  trop  confidérabie  , les  réfolutions  font 
prifes  au  milieu'  du  tumulte  ; on  ne  s'éclaire 
point  par  la  difculTion  ; on  ne  réfléchit  pax 
fur  les  conféquences  ; tous  les  individus 
font  entraînés  par  l’imitation  ou  par  la 
crainte  d’encourir  l’indignation  publique  , 
en  combattant  les  opinions  qui  plaifent  à 
la  multitude  ; fi  les  fortunes’ font  inégales , 
les  pauvres  feront  forcés  d’abandonner  le 
foin  des  affaires  publiques  , & fans  leur 
conferver  aucune  influence  , les  riches  s’em- 
pareront du  Gouvernement. 

Je  fuis  même  fi  frappé  des  îneonvé- 
nîens  inféparables  de  la  démocratie  pure  > 
qu’en  fuppofant  qu’il  exiftât  une  nation  di- 
gne de  la  pofféder  , je  ne  pourrois  lui  en 
confeiller  l’ufage.  En  effet , un  peuple  dont 
le  nombre  n’excéderoit  pas  douze  ou  quLnz^ 
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^èûts'  hommes  éclairés'  , égaux  eh  richef- 
fes  y pleins  de  zèle  pour  leur  patrie  ^ feroit 
certainement  5 par  fa  fituatipn,  le  plus  propre 
â exercer  en  corps  le  pouvoir  légiilatif  * 
cependant  n’agiroit-il  pas  plus  prudemment 
s’il  confide'roit  que  les  cîrconflances  qui  lui 
facilitent  l’exercice  de  ce  pouvoir  doivent 
bientôt  ceffer  , que  la  population  s’augmen- 
tera , que  les  richellès  feront  bientôt  iné- 
gales , qu’il  deviendra  impofTible  à tous  les 
citoyens  de  paüer  leur  temps  à délibérer 
fur  l’intérêt  général  , que  les  Magiftrats  char- 
gés de  l’exécution  des  Loix  iifurperont  le 
droit  exclufîf  de  les  propofer  , tromperont 
la  multitude  , ne  lui  laidèront  qu^une  in- 
fluence apparente  , ou  que  dans  un  moment 
d’effervefcence  elle  fe  choifira  un  chef,  & 
lui  donnera  tous  les  genres  d’autorité. 

D’ailleurs  , quand  un  peuple  fe  réunit  en 
corps  pour  faire  des  Loix  , peut-il  exifler 
une  puiffance  capable  de  balancer  la  benne  ? 
eft-il  facile  de  le  convaincre  du  danger  de 
la  réunion  des  pouvoirs  ? efl-il  facile  dé 
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s’oppofer  â fes  volontés  ? Ci  les  M^gîflrats  , 
chargés  de  l’exécution  des  Loix  , ne  parvien- 
nent pas  à le  tromper  ou  à le  féduire  , â 
multiplier  leurs  prérogatives  , â fe  rendre 
maîtres  du  temps  & des  fujets  de  délibéra- 
tion, auront-ils  quelques  moyens  de  prévenir 
des  changcmens  continuels  dans  les  Loix  ? 
pourront-ils  empêcher  le  peuple  d’ordonnerj 
d’exécuter  , de  juger  arbitrairement  't 

Qu’on  ne  me  cite  pas  les  exemples  des 
anciennes  républiques  , elles  pourroient 
fournir  beaucoup  de  preuves  en  faveur  de 
ces  réflexions  ; d’ailleurs  les  anciennes  répu- 
bliques étoient  toutes  de  véritables  arillo- 
eraties  , puifque  la, plus  grande  partie  de 
leurs  habitans  étoient  efclaves  , & que  les 
citoyens  pauvres  vendoient  leur  liberté  pour 
fe  procurer  leur  fubbftance  ; ainfi  par  cette 
alFreufe  politique  , ils  excluoient  du  Gou- 
vernement la  clafte  la  plus  nombreufe  , & 
rendoient  les  délibérations  moins  difficiles: 
on  doit*  auffi  remarquer  que  malgré  la  con- 
fufion  des  -pouvoirs  légiflatif exécutif  & 
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judiciaire  , plufieurs  corps  difFérens  en  paf-^ 
tageoient  rexercice  avec  le  peuple  , ôc  ce 
partage  en  fufcitant  des  rivalités  Sc  des  agi- 
tations continuelles , tempéroit  le  pouvoir 
arbitraire  , & erapêchoit  les  divers  partis 
de  s’y  livrer  avec  fécurké. 

Il  eft  inutile  de  démontrer  combien  il  fe- 
roit  abfurde  , pour  éviter  les  inconvéniens 
de  la  démocratie  , de  rendre  un  feul  hom- 
me le  maître  abfolu  de  tout  un  peuple  , ou 
de  réfefver  le  droit  de  faire  des  Loix  a 
un  petit  nombre  de  perfonnes  à qui  il  ap- 
partiendroît  héréditairement , ou  qui  choifi- 
roient  elles-mêmes  pour  remplir  les  places 
vacantes.  L’ariftocratie  eft  le  pire  des  Gou-^ 
vernemens  lors  même  qu^elle  ufe  avec  mo- 
dération de  fon  autorité  j elle  avilit  le  ca-* 
raclère  public  , elle  voue  le  plus  grand 
nombre  de  citoyens  au  mépris  de  quelques 
familles. 

S^il  eft  dangereux  de  laifTer  la  légiflation 

au  peuple  en  corps  ^ il  feroit  bien  plus 

dangereux 
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dangereux  encore  de  lui  lailTer  les  potivoîrâ 
exécutif  & judiciaire  ; ils  acquerroient  dans 
fes  mains  une  force  fupérieure  à celle  dés 
Loix  ; ils  ne  feroient  plus  deftinés  à faire 
refpeder  les  réfolutions  du  corps  légiflatif  ^ 
mais  les  décidons  arbitraires  de  la  multi- 
tude. 

Tous  les  peuples  doivent  donc  confier  ôU 
déléguer  l’exercice  des  pouvoirs  ; mais  ils 
doivent  auiïi  tellement  les  divifer  & en 
afiigner  les  limites , que  ce  qu’ils  ont  établi 
pour  l’utilité  commune  ne  puifTe  jamais  être 
employé  contre  le  but  de  fon  inftitution  ; 
ils  doivent  s’interdire  tous  les  moyens  de 
iréfiftance  contre  les  Loix , & ne  s’en  doi- 
vent réferver  que  contre  la  tyrannie. 

On  ne  me  foupçonnera  pas  fans  doute 
de  vouloir  nier  que  toute  autorité  émane  de 
la  nation  : mais  la  feule  conféquence  qu’il  faut 
tirer  de  ce  principe  , c’eft  qu’aucun  Gou- 
vernement n’exifte  pour  l’intérêt  de  ceux 

qui  gouvernent  j car  fi  tous  les  pouvoirs 
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^2manent,_cln  peuple  ^ il  importe  â fù 
cité  qu’il  n’en  ait 'pas  l’exercice  , 
ne  conferve  que  Pinfluence  nécefT 
empêtlier  les  dépofitaires  de 
d’en  faire  un  ufage  contraire  à 
rets. 


De  toutes  les  républiques  anciennes 
vînodernes , celles  qui  fe  font  le  plus  *rap« 
,prochées  des  vrais  principes,  font  certaine*» 
ment  les  Etats-unis  de  l’Amérique  ; ils  ont 
confié  le  pouvoir  légiflatif  à des  repréfen-- 
tans  du  peuple  & le  pouvoir  exécutif  i im 
magiilrat 


. ,La  ,repréfentation  du  peuple  étoit  în« 
connue  aux  anciens  * & quand  on  réfiécfiit 
à tous  ces  avantages , on  efi:  tenté  de  par- 
donner au  gouvernement  féodal , dontelle 
tire'  fon  origine  tous  les  maux  qu’il 
faits  à l’Europe.  La  repréfentation  du  peuplé, 
malgré  tous  les  fopliifmes  des  . admirateurs 
outrés  des  Grecs  & des  Romains  ^ eü  v.éri-. 


îtâHiement  la  plus  belle , îa  plus  îieursufe 
de  toutes  les  inftitutions  politiques. 


Le  peuple  a toujours  afTez  de  lumières 
.pour  fentir  h prix  de  la  vertu.  Les  Iiommgs 
qii^il  choifit  font  ordinairement  dignes  de 
fa  confiance.  Il  exerce  par  la  nominatiora 
de  fes  reprèfenîans , îa  .véritable  autorité 
, qu’il  importe  de  lui  réferver  pour  la  con-, 
Lervation  de  la  liberté  publique  , & qui  biea 
loin  d’avoir  des  inconvéniens , eftlafource 
-des  plus  grands  avantages* 


Le  pouvoir  légiflatif  ne  doit 
confié  à des  Jiom mes  fans  fortune , qui  n^au-^ 
roient  ni  affez  de  loifir  , ni  affez  de  lumières 
pour  s’occuper  avec  fuccès  du  bien  général  : 
mais  par  îa  repréfentation  il  s’établit  des 
liens  de  fraternité  entre  les  riches  & ceux; 
qui  font  forcés  de  travailler  pour  leur  fub-» 
fiftance.  Les  premiers  ont  intérêt  à mériter 
Jes  fiilFrages  des  autres,  ils  cherchent  à fe 
concilier  l’opinion  pubbque.  Dans  tous  les 
,pays  pu  les  ,repréfentans  du  peuple  Soii^ 
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librement  élus,  le  rang  & l’opulence  inf- 
pirent  moins  d’orgueil,  les  mœurs  font  moins 

corrompues  & le  luxe  moins  effréné. 

*■ 

Du  pouvoir  exécutif  confié  à temps  & par 
éleclion. 

Dans  les  républ  iqiies  Américaines  tous  les 
genres  de  pouvoirs  font  confiés  pour  un 
temps  déterminé  & par  eléâion.  Il  eft 
facile  de  voir  qu’un  pareil  gouvernement 
ne  peut  convenir  qu’â  une  population  peu 
confidérabîe. 

Le  pouvoir  exécutif  efî:  pour  la  félicite 
publique  d’une  importance  abfolument  égale 
au  pouvoir  légiflatif;  ou  plutôt  ils  ne  peû- 
vent  pas  exifter  l’un  fans  l’autre.  A quoi 
ferviroit  une  loi,  fi  la  force  publique  ne  la 
faifoit  pas  obferver  ? Aufii  le  pouvoir  exécu- 
tif & l’autorité  de  la  loi  font  abfolument 
in  fép  arables. 

L’exécution  de  la  loi  éprouve  plus  d’obfia- 
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clés  en  proportion  du  nombre  des  cîtoyens- 
Dans  un  petit  état  il  y a moins  de  crimes 
à punir  • les  abus  font  plus  facilement  apper- 
eus  & réformés.  Au  contraire  , dans  un 
état  d’une  grande  étendue  & d’une  immenfe 
population , il  faut  une  furveillance  conti- 
nuelle pour  maintenir  la  tranquillité  publi- 
que. Les  infraélions  envers  les  Loix  font 
plus  multipliées^  plus  difficiles  à découvrir, 
& les  troubles  beaucoup  plus  dangereux.  Il 
y a donc  néceffité  de  confier  plus,  de  force 
au  pouvoir  exécutif  dans  un  grand  état  que 
dans  une  petite  république.  On  ne  dirige 
pas  une  armée  , comme  une  légion  , & une 
légion  comme  une  compagnie  de  foldats  ; 
il  faut  toujours  proportionner  le  levier  à 
la  pefanteur  du  corps  qu’on  veut  mettre 
en  mouvement. 

Rien  ne  prouve  mieux  la  néceffité  de 
donner  au  pouvoir  exécutif  une  grande 
force  que  les  précautions  prifes  par  les 
anciens , pour  fuppléer  â la  foibleffie  des 
moyens  employés  ordinairement  â l’exécu- 
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rîaa  des  Loîk.  Dclolme  a fait  lui  - même' 
cette  réflexion  & rappelle  les  imprudentes' 
relTources  de  rbftracifme  & dé  la  didatur© 
auxquelles  les  Athéniens  & lés  Romains 
aVoient  recours  dans  certaines  circonftances.. 
Ï1  eft  difficile  de'  concevoir  une  conftitu- 
tïon  plus  vicieufe  que^celle  qui  obligeoit' 
ûn  peuple  à'  bannir  tous  les  Hommes  qui 
obtenoient  un  grand  crédit  par  leurs  talens , 
ou  leurs-  vertus , ou  celle  qui  forçoit  un 
autre  peuple  à donner  à un  feul  le  droit 
de  vie  & de  mort  fur  tous  tes  citoyens. 

liO  pouvoir  exécutif  eft  neceftairement 
foible  , s’il  eft  confié  à temps  & par  eléfc- 
aon.  Le  magiftrat  qui'en  eft  revêtu  eft  alors 
dans  une  certalno'  dépendance  de  ceux  qui 
Font  choifi  : il  eft  lié  par  la  reconnoif- 
fance  envers  les  perfonnes  qui  lui  ont  procuré 
des  fuffrages;  il  peut  être  fur -tout  reténn 
par  la  crainte  de  fufciter  , pendant  l’exercicd 
de  fes  fondions , des  ennemis  qui  puiflént 
'répandre  l’amertume  fur  le  refte  de  fe^. 
jours.  Les  intrigues  j,  les  follidtations  les. 
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menaces  ralîentîront  fans  cefTe  fôn  'eoiirage 
l*es-  ordres  qu’il  fera  tranfmettre  aine  agens’; 
<}ui  lui  font  fubordonnes , ne  feront  pâsî 
fidèlement  remplis  j.Jls  auront  fouvent  inté-> 
rét  à lui  défobéir , & rarement  à lui  témoin 
gner  de  la,  foumilîion  & de  la  fidélité.  Ils 
ne  pourront  penfer  à fa  puifiance  fans 
entrevoir  le  jour  déterminé  où  elle  finira. 
Il  doit  même  exifier  un  intervalle  dans  tou3î 
les  Etats-unis,  où  le  pouvoir  exécutif  efi;  prefqiie, 
fans  force;  c’eil  celui  où  le  dépofitaire  eft. 
près  du  terme  de  fes  fondions.  Aufii  plu- 
fieurs  obfervateurs  , en  approuvant  toutes  les. 
réfolutions  de  la,  plupart  des  légiflatures. 
Américaines  , ont  cru  appercevoir  que  juf- 
qu’à  ce  jour  le  pouvoir  exécutif- n’avoit. 
pas  eu  une  afiez  grande  autorité^  que  les. 
fubfides  ne  font  pas  payés  les  Tribunaux 
peu  refpedés  & les  délits  impunis;  mais 
que  l’inobfervation  des  loix  n’y  entraîne  pas, 
de  grands  défordres , parce  que  les  m.œurg, 
yv  font  douces  , les  befoins  faciles- à fatis- 
faire.  , & que  les  hommes  n’y  font  pas, 
êntaffés  comme  en  Europe  :-quoiqufil 
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(oit  y il  eft  du  moins  certain  que  C îe  pouvoir 
exécutif  des  gouverneurs  Américains  eft 
fuffifant  pour  les  Etats-unis , il  ne  le  feroit 
pas  pour  une  grande  nation. 

Du  gouvernement  fédératif. 

11  eft  vrai  qu’un  peuple  nombreux  pour^ 
roit  fe  divifer  & former  plufieurs  fouverai- 
netés  qui  fe  ligueroient  entr’elles  comme  les 
cantons  Suiires,  les  Provinces-unies  & les 
^ Etats-Unis  de  TAmérique  : mais  voici,  je  croisj, 
les  fuites  néceftaires  de  Tunion  fédérative.  Elle 
pourra  fubüfter  fans  trouble  ft  les  diverfes 
parties  de  Tunioîi  n’ont  d’autre  intérêt 
commun  que  celui  de  la  paix  & de  la  guerre. 
C'eft-à-dire  fi  elles  fe  bornent  à contrader 
une  alliance  , fi  elles  ne  forment  pas  une 
aftemblée  permanente  de  leurs  envoyés 
refpedifs , fi  ces  envoyés  ne  s’occupent  que 
du  foin  de  veiller  à la  défenfe  générale  du 
pays , qu’ils  n’aient  aucune  armée  à leurs 
ordres , qu’ils  ne  puiftent  faire  aucune  loi , 
impoXer  aucun  fubfide  j & enfin  fi  chaque 
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province  difpofe  à fon  gré  de  fes  forces  parti- 
culières, fauf  à fournir  les  fecours  ftipulés  par 
les  traités  d’afTociation  : mais  fur  - tout  il 
faut  que  ce  peuple  foit  purement  agricole, 
qu’il  foit  â l’abri  des  invafions  par  fa  pofi- 
tion  naturelle,  que  les  diverfes  provinces 
aient  à peu  près  les  mêmes  produits  , les 
mêmes  moyens  d’induftrie , qu’elles  ne  puif- 
fent  jamais  fe  trouver  en  concurrence  pour 
leur  commerce , qu’elles  n’exigent  pas  difFé- 
rens  genres  de  proteêlion.  11  faut  que  ce  peuple 
refte  pauvre  , indifférent  aux  querelles  de  fes 
voifins  y & que  s’il  y prend  quelque  part , ce 
foit  comme  auxiliaire  ftipendié. 

Si  un  peuple^  veut  être  commerçant , s’il 
veut  avoir  quelque  influence  fur  les  intérêts 
des  nations  , protéger  les  moyens  de  main- 
tenir la  paix  générale,  fi  les  provinces  ont 
divers  genres  de  richeffe , s’il  faut  pour 
l’intérêt  des  unes  des  forces  maritimes,  pour 
celui  des  autres  de  grandes  forces  de  terre  5 
fi  plufieurs  entourées  de  voifins  puiflàns 
font  obligées  d’affurer  leurs  frontières  par 
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(îes  troupes  nombreufes  : îl  eft  évident 
qu’une  fimple  alliance  ne  fuffiroit  pas  pour 
les  mettre  en  fureté  contre  les  in  valions  de 
leurs  ennemis  , que  les  Provinces  maritimes^ 
ne  fauroient  fnpporter  feules  les  frais  de 
l’entretien  d’une  flotte  , les  Provinces  fron- 
tières les  frais  d’une  forte  armée.  Il  faudroi^ 
donc  alors  refferrer  les  liens  & confondre 
les  intérêts , aflujettir  toutes  les  parties  de 
l’union  aux  mêmes  charges , aux  mêmes 
avantages  , créer  un  corps  légiflatif  & une 
puiflance  exécutrice  pour  régler  tout  ce  qut 
intérefle  ralTociation  en  général , leur  con- 
fier des  armées , les  autorifer  à établir  de£> 
impôts. 

Mais  bientôt  la  jaloufie  éclatera  entre  les 
provinces , la  différence  de  leurs  interets 
les  mettra  foiivent  en  oppofition  ; chacune; 
d’elles  ayant  fes  ioix  , fon  gouvernement  j, 
aura  des  préjugés  particuliers , chacune  d elles 
voudra  retirer  les  plus  grands  avantages  de: 
raflbciation  ; il  n’y  aura  point  d’efprit  public. 
.On  fupportera  avec  peine  les  facrifices 
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Qu’exigé  îe  maintien  de  Tunion,  pour  faire 
refpecler  les  décrets  du  corps  fédératif.  11 
faudra  fans  celfe  augmenter  fes  prérogatives  ; 
îa  place  du  chef  de  ce  corps  deviendra 
bientôt  par  fon  importance  un  fujet  de  briguer 
& de  querelles  , pour  les  prévenir  un 
flathouderat  héréditaire  fera  établi , & enfin 
le  ftathouder  en  profitant  des  rivalités  des 
provinces  , parviendra  bientôt  à les  affujettir 
les  unes  par  les  autres  à fon  autorité  ablb- 
lue.  (æ): 

Mais  quhmporte  au  refte  la  queftiôn  dé 
favoir  fi  un  gouvernement  fédératif  peut 


(a)  Le  congrès  Américain  aura , par  la  nouvelle 
conftitutibn  fédérative  , le  droit  de  légifiation 
exclufive  fur  un  diflrièl:  non  excédant  dix  milles 
quarrés  j ainh  que  dans  tous  les  lieux  oit  feront 
conüruits  des  forts , magafins  , arfenaux,  chantiers^, 
ès  autres  édifices  effentiels.  Ceux  qui  s’intérefFent 
aux  Anglo-Américains  ont  vu  avec  quelque  peine 
placer  ainfi  le  germe  de  la  fervitude  dans  le  pays 
de  la  liberté  ; car  les  membres  du  congrès  auront 
des  fujets  auxquels  ils  donneront  des  loix^ 
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être  durable  ; comment  regretteroit-on  de 
n’étre  pas  né  fous  un  pareil  gouvernement , 
puifqu’il  eft  vrai  que  le  pouvoir  exécutif  y 
obtient  rareuient  afîez  d’autorité  pour  faire 
obferver  les  Loix  , puifqu’il  eft  vrai  que  toute 
fociété  , pour  peu  qu’elle  foit  nombreufe, 
n’a  pas  de  parti  plus  prudent  à fuivre  que 
de  confier  le  pouvoir  exécutif  héréditaire- 
ment à un  feul  magiftrat,  foit  qu’on  l’appelle 
Roi,  duc , comte  & marquis,  fuivant  l’étendue 
du  territoire  5 & perfonne  n’ignore  que  dans 
la  fttuation  aduelle  de  l’Europe , qui  proba- 
blement fera  à peu  près  la  même  dans  bien 
des  fiècles , on  doit  s’eftimer  très-heureux 
d’appartenir  a un  grand  état , afin  de  n’être 
pas  traité  avec  injuftice  ou  confidéré  comme 
tributaire  par  une  puiftance  voifine. 

Du  gouvernement  monarchique, 

gouvernement  convient  donc  le 
plus  à une  grande  nation  ? Il  eft  impofîible 
d’héfiter  dans  la  réponfe  j c’eft  le  gouverne- 
ment monarchique* 
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Je  ne  comprends  pas  fous  le  nom  âè 
Monarchie  tous  les  Gouvernemens  auxquels 
on  eft  en  ufage  de  le  prodiguer.  Par-tout 
où  la  volonté  du  prince  eft  une  loi , je  ne 
puis  appercevoir  que  le  defpotifme  : mais 
j^entends  par  Monarchie  le  gouvernement 
ou  un  feul  régit  fuivant  la  loi,  où  un  feul 
eft  chargé  de  la  faire  exécuter  ; & perfonne 
n’ignore  que  lorfque  le  pouvoir  exécutif  eft 
dans  les  mains  d’un  feul , il  a plus  de  force 
& de  célérité  que  lorfqu’il  eft  confié  â un 
corps  qui  perd  à délibérer  le  temps  où  il 
eft  néceflaire  d’agir. 

Ainfi  la  véritable  Monarchie  eft  le  gou- 
vernement de  la  Loi  , & certainement  on  ne 
peut  pas  en  faire  un  plus  bel  éloge  , car 
il  n’eft  point  de  citoyen  qui  ne  foit  libre  lorf- 
que la  Loi  eft  fupérieure  à toute  autorité. 

La  diftertation  précédente  fur  les  autres 
gouvernemens  peut  faire  naître  quelques 
réflexions  fur  l’excellence  de  la  Monarchie; 
®lle  paroîtra  peut-être  inutile,  car  en  général 
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les  ï^rançoîs  aiment  la  Monarchie  ,:  mais  3 
efl:  bon  de  rappeller  tous  fes  avantages.  Ceuic 
qui  les  connoîtront  délireront  bien  plus 
encore  de  voir  établir  dans  la  conftitutiop. 
du  royaume  toutes  les  parties  néceflaires  à 
la  perfedion  de  cette  forme  de  gouverne- 
ment 

Je  crois  non-feulement  que  le  gouveiV 
.îiement  monarchique  eft  le  feul  qui  con- 
vienne à un  grand  peuple  , mais  encore 
,que  c’eft  celui  qui  convient  le  plus  à 
, tout  peuple  dont  le  nombre  excède’deux  ou 
trois  cent  mille  hommes  ; il  a fur-tout  Tavan- 
tage  de  pouvoir  fe  concilier  avec  la  liberté 
générale  de  tous  les  membres  de  la  fociété^ 
tandis  que  fous  le  nom  de  république , fou^ 
le  nom  même  de  démocratie , exillent  tant 
d’arillocraties  réelles.  On  peut  même  dire  que 
chez  les  anciens  aucun  peuple  n’étoit  libre  , 
puifque  la  multitude  étoit  efclave  dans  tous 
les  pays , & c’eft  la  raifon  pour  laquelle 
leurs  inftitutions  peuvent  li  rarement  convenir 
aux  peuples  modernes. 
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En  fixant  îe'^conftitution  de  la  France  , il 
faut  bien  confidërer  l’immenfe  population 
de  ce  royaume.  Une  afTociation  aiiffi  nom- 
breufe  eft  filoin  de  la  nature,  qu’il  ne  faut  pas 
-pÿtendre  la  gouverner  avec  des  moyens 
ümples , tels  que  ceux  qui  pourroient  fufîire 
pour  régir  une  ville  ou  une  petite  province. 

Quand  on  réfléchit  fur  ce  fiijet  important, 
'on  eft  furpris  de  voir  que  le  moyen  qui  fé- 
duiile  plus  I imagination  efl:  fouvent  celui  qui 
s oppofe  le  plus  au  bonheur  public , & qu’on 
eû  lOL'cé  d en  préférer  un  autre  , qui  au  pre- 
mier apperçLi  fembloit  contredire  les  lumières 
de  la  raifon, 

Oii  doit  fur^toutne  pas  fuivre  aveuglément 
toutes  les  leçons  des  philofophes  ; leur  jufle 
prévention  contre  Les  préjugés  vulgaires  les 
a prefque  toujours  entraînés  au-delà  des  bor- 
nes. Ils  ont  trop  fouvent  qualifié  d’erreur  mé- 
pfifable  des  maxjm.es  ou  des  opinions  nécef- 
Ws  à la  félicité  des  citoyens  ; ils  n^ontpas 
afîez  confidéré  que  les  infîitudojis  politiques, 
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tnaîgré  leurs  vices  apparens , doivent  quelque” 
fois  leur  origine  à Texpérience.  En  matière 
de  gouvernement , beaucoup  de  philofophes 
ont  imité  Fexemple  de  Platon  , & crée  des 
républiques  qui  ne  pourront  jamais  exifter 
que  dans  leurs  livres* 

On  doit  encore  ob  fer  ver  que  ceux  qui  pro* 
pofent  pour  bafe  du  gouvernement  des  prin^ 
cipes  puifés  dans  les  écrits  des  moraliftes  &: 
des  philofophes  y ont  un  grand  avantage  fur 
ceux  qui  veulent  diriger  les  inftitutions  d’a-^ 
près  la  foiblefTe  & les  paffions  des  hommes. 
Il  eft  plus  facile  aux  premiers  de  fe  faire  en- 
tendre & d’exalter  l’imagination  de  la  multi- 
tude qui  confond  fi  fréquemment  la  licence 
avec  la  liberté  : mais  ceux  qui  donnent  à cette 
dernière  expreflion  le  véritable  fens  qu’elle 
doit  avoir  , ont  de  grandes  difficultés  a vaincre, 
les  précautions  qu’ils  défirent,  pour  rendre 
la  liberté  durable  , exigent  pour  être  approu- 
vées , bien  plus  de  fang-froid  & de  réflexion. 

Sans  doute  il  ne  peut  exifler  aucun  gou- 
vernement 


( 33  ) 

irernement  parfait.  Les  défauts  s’augmentent 
;avec  la  complication  des  moyens  nécefTaires 
^our  maintenir  Tordre  public  dans  un  vafte 
royaume  : mais  il  faut  examiner  ces  moyens 
avec  l’attention  la  plus  féyère  , & adopter 
ceux  qui  offrent  le  moins  d’inconvéniens  & 
le  plus  d’avantages. 

L^organifation  d’un  gouvernement  monar-i 
chique  , doit  être  tel  que  le  Monarque 
jouiffe  de  toute  l’autorité  néceffaire  pour 
faire  exécuter  les  Loix  , pour  maintenir  I3 
fûreté  & la  tranquillité  dans  l’intérieur  , & ga- 
rantir Tétat  des  entreprifes  de  fes  ennemis. 

Si  la  dignité  royale  étoit  éleélîve  , elle  ex- 
cîteroit  tellement  l’ambition  , que  chaque  va- 
cance du  -trône  fufciteroit  des  brigues , des 
complots , entraîneroit  des  querelles  fanglan- 
tes,  ainfi  que  le  prouvent  les  exemples  de 
plufieurs  peuples  anciens  & modernes.  D’ail- 
leurs , pendant  le  temps  confacré  aux  éleélions, 
il  n’y  auroit  point  dans  le  royaume  de  pou- 
voir exécutif  affez  refpeélé  pour  faire  obfeir- 
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ver  les  Loîx  , c’eft-à-dire , que  la  mort  d’un 
Roi  feroit  toujours  lé  lignai  du  trouble  & dè 
l’anarchie.  La  couronne  doit  donc  être  indi- 
vifible  & héréditaire  , & la  Loi  de  l’hereditê 
doit  toujours  être  inviolable  , afin  que  les  ci- 
toyens ne  s’égorgem  pas  fur  les  marches  du 
trône  pour  fe  donner  des  rois. 

L’autorité  du  Roi  n’étant  que  l’exécution 
de  la  Loi  , il  n’eft  aucune  partie  du  gouver- 
nement & de  l’adminiftration  à laquelle  cette 
autorité  puiffe  être  étrangère  : mais  je  ne 
veux  point  ici  faire  le  détail  des  prérogatives 
qui 'doivent  lui  être  réfervéei. 

En  examinant  les  principes  qui  doivent  ré. 
gler  l’ofganifation  du  gouvernement  fran- 
çois  , n’oublions  jamais  que  pour  prévenir 
le  defpotifme,  il  faut  rendre  impoffible  la 
réunion  de  tous  les  pouvoirs  dans  quelques 
mains  qu’elle  dût  être  placée. 

Quels  moyens  doivent  être  deftinés  à em- 
pêcher le  Roi  d’abufer  de  la  force  pubhque 
pour  faire  exécuter  fes  volontés  particulières , 
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& pour  s’emparer  exclufivement  de  h puîf^ 
fance  lëgiÜative  ? Ces  moyens  font  trés-(îm- 
ples  & très-connus  ; la  permanence  ou  le  re« 
tour  annuel  desaffemblées  nationales,— la  nul- 
lité de  tous  les  fuüfides  qui  ne  feroient  pas 
accordés  par  ces  affemblées , —la  liberté  de  la 
preffe  , — l’armée  conftitue'ede  manière  â ne 
pouvoir  jamais  être  employée  contre  la  li- 
berté publique  y — des  adminiftratiorfs  provin- 
ciales, — des  municipalités,  — tous  les  citoyens 
plus  directement  intérefTés  aux  affaires  pu- 
bliques , — la  rerponfabilité  des  minières  , de 
tous  les  autres  agens  de  l’autorité  & la  def- 
truétion  des  ordres  arbitraires. 

Il  faudroit  trop  de  temps  pour  analyfer  ces 
diverfes  parties  de  la  conftitution.  Mon  objet 
n’a  pas  été  cPexpliquer  tous  les  principes  de 
la  monarchie  , mais  feulement  de  propo- 
fer  quelques  réflexions  fur  des  points  im- 
portans  que  j’ai  cru  n’être  pas  alfez  mé- 
dités. 

L’autorité  du  monarque  devant  être  telle- 
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ment  réglée  qu’elle  puifle  faire  le  bonïieut  du 
peuple  , mais  qu’elle  ne  puifîe  jamais  lui  im- 
pofer  le  joug  d’une  honteufe  fervitude  > il 
eû  abrolument  néceiïaire  que  cette  autoriié 
foit  rendue  ferme  & ftable  dans  fes  mains , 
afin  qu’il  foit  impofiible  à tout  corps  , â 
tout  particulier  de  la  lui  ravir  ; car  une 
autorité  ufurpée  n’eft  plus  réglée  par  la 
Loi.  En  iui  ôtant  la  place  que  la  conftitution 
luiavoit  afiîgnée  , on  la  met  hors  des  limites 
elle  n’a  plus  aucun  frein  & rien  ne  peut  lui 
empêcher  de  nuire. 

Pour  maintenir  les  droits  de  la  couronne  ^ 
il  faut  que  la  perfonne  du  Roi  foit  inviolable 
& facrée  5 car  s’il  n’étoit  pas  hors  de  l’atteinte 
des  Tribunaux  ou  de  toute  autre  autorité, il  exif- 
teroit  un  pouvoir  exécutif  fupérieur  au  fien  ^ 
il  ne  feroit  plus  Monarque. 

Il  doit  être  cenfidéré  comme  le  chef  de 
Nation  , & le  Repréfentant  de  la  Majefté 
du  peuple  François  : il  doit  être  le  diftrF 
buteur  des  honneurs  & des  grâces.  ; ua 
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grand  éclat  doit  annoncer  fon  éminenter 
dignité, 

La  conftrtution  doit , en  organifant  le  pon-^ 
voir  légiflatif  \ r'environner  de  tous  les 
obftacies  nécefîaires  pour  qu’il  ne  porte  j a- 
mais  atteinte  au  pouvoir  exécutif , ou.  qu’il 
îie  puifîe  pas  s’en  emparer.  On  dira  peut-être  ^ 
quand  on  aura  lu  mes  réflexions  fur  ce  fujet , 
que  je  parlé  avec  prolixité  des  précautions 
â prendre  pour  garantir  l’autorité  du  Roi, 
des  entreprifes  du  corps  légiflatif  , tandis 
que  je  ne  donne  aucun  développement  aux 
moyens,  d’arrêter  les  entreprifes  de  l’auto- 
rité Rayale  maisr  la  raifon  de  cette  diffé-. 
rence  efl:  facile  â comprendre.  Dès  qu’un 
peuple  efl:  éclairé  fur  fes  droits  , dès  qu'iî 
a recouvré  fa  liberté  , il  ne  fauroit  la  per- 
dre que  par  le  mauvais  ufage  qu’il  peut 
en  faire.  Mais  quand  il  importe  à la  con-r 
fervatîon  de  cette  même  liberté  , de  placer 
une  grande  puiflance  dans,  les  mains  d’utï 
feul  homme  , il  faut  bien  plus  de  combi- 
©aifon  pour  la  défendre  de  toute  uTurpation..^ 
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& pour  rinveftîr  d’une  force  réelle  ï qu’il 
n’en  iaut  pour  Tempécher  d’affervir  le  peu- 
pie.  Nul  n’eft  plus  pénétré  que  moi  de  la 
néceffité  de  retenir  l’autorité  Royale  dans 
de  juftes  limites  : mais  les  moyens  me  pa- 
roifîënt  trouvés  , ils  font  dans  ^la  bouche 
de  tout  le  monde. 

Du  Corps  îégijîaîif. 

Nous  avons  vu  précédemment  que  la  Loi 
pour  être  toujours  dirigée  vers  l’intérét 
public  ne  doit  pas  etre  faite  fans  l inter- 
vention des  Repréfentans , librement  élus  par 
le  peuple  : ils  ne  peuvent  être  nommés 
que  pour  un  temps  court  , afin  que  devant 
rèntrer  bientôt  dans  la  condition  de  (impies 
citcvens  , ils  n’oublient  ou  ne  trahiflent 
iaiua?3  les  droits  attachés  à ce  titre. 

On  doit  faire  participer  au  choix  des 
Repréier.f^îns  , le  plus  grand  nombre  de 
citoyen^:  poirible  , en  prenant  feulement  quel- 
précautions  pour  ne  pas  admettre  des 
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hommes  fans  domicile  ou  d’une  extrême 
indigence. 

On  doit  exiger  qu’on  n’élife  pour  Re- 
préfentans  , que  des  perfonnes  ayant  une 
propriété  en  immeubles  , fans  qu’il  foit  né- 
ceffaire  qu’elle  ait  une  valeur  conlidérable. 
Je  croirois  qu’elle  devroit  fuffire  , fi  elle  ya- 
Joie  i2,0Q0  livres  en  capital. 

On  dira  que  c’eR  mettre  obftacle  â la 
confiance  : mais  les  Eledeurs  ne  choifif- 
fent  pas  un  Repréfentant  pour  leur  feul 
intérêt  j c’eft  pour  celui  de  la  nation  en- 
tière : il  eft  bon  d’éclairer  leur  choix  par 
des  règles  précifes.  Il  faut  qu’un  membre 
du  corps  légiÜatif  foit  au-delTus  du  befoin  , 
qu’il  foit  intéreffé  à tous  les  genres  de 
Loix  & de  fubfides  , qu’il  foit  intéreffé  au 
maintien  de  l’ordre  public  , aux  progrès 
de  l’agriculture  , â la  profpérité  de  fa  pa- 
trie ; il  eft  donc  utile  qu  il  ait  une  pro- 
priété. Les  Anglois  , les  treize  Etats-Unis 
de  l’Amérique  ont  exigé  un  revenu  conft- 
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^lérable  , pour  qu’un  citoyen  puifle  preteff> 

dre  à la  qualité  d’éligible.  Il  faudroit  avoir 
üne  pliilûfophie  bien  hardie  pour  vouloir  etra" 
plus  exempt  de  préjugés  que  les  Américains» 


Je  ne  penfe  pas  que  le  Monarque  doive 
jamais  former  lui-même  des  Loix  : il  peut 
feulement  recommander  de  prendre  un  objet 
en  confidération  , & cette  recommandation 
ne  peut  produire  quelqu’efFet  q^u  autant 
qu’elle  donneroit  lieu  à un  des  membres  de. 
propofer  une  loi  nouvelle  ^ fuivant  lés  for- 
mes déterminées  :i  mais  fi  lé  Roi  envoyoit 
aux  Repréfentans  de  la  nation  des  Edits 
dont  tous  les  articles  feroient  prépares  , la 
couronne  pourroit  fe  hâter  de  prévenir 
leurs  deffeins  toutes  les  fois  qu’elle  en  feroif 
înftruite  , leur  faire  perdre  ainfi  1 ufage* 
de  former  eux-mêmes  les  Loix  , & fe  l’attri- 
buer exclufivernent  : la  liberré  féroit  moins 
affurée  ; car  un  Monarque'  qui  a le  droit 
exclufif  de  propofer  les  Loix  , faifit  Finftant 
favorable  pour  accroître  fa  puifTance  par  um 
ade  de  la  légiilation  ^ on  bien  il-  lailTe 
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les  abus  fe  multiplier  , & au  Keu  de  les  com-^^ 
Battre  par  les  Loîx  , il  les  protège  les 
tourne  à Ton  avantage.  Je  crois  donc  , comme 
Delolme  , que  Finitiative  en  matière  de 
îëgiflation  ne  doit  jamais  appartenir  au  Mo- 
narque , & qu’en  cela  le  Gouvernement 
monarchique  offre  une  perfedion  qu  il  eft 
împofEble  de  rencontrer  dans  la  plupart 
des  républiques  , ou  , pour  empecher  les 
corps  légiflatifs  de  fe  livrer  aux  changemens 
avec  trop  de  précipitation  , les  Magiftrats 
jouiffent  du  droit  exclufîf  de  propofer  les 
Loix^ 

Au  furplus  Vinitiative  , exercée  par  le 
fénat  ou  les  repréfentans  , eft  plutôt  favo- 
rable qu’elle  n’eft  nuiftble  à la  Majefte  du 
trône.  Il  n’eft  plus  expofé  au  danger 
de  propofer  des  Loix  qui  pourroient  être 
rejetîées  ; il  refufe  ou  il  approuve fans  en 
expliquer  les  motifs. 

De  la  Sanction  Royale. 

Les  Repréfentans  ne  doivent  pas  faire 
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des  Loîx  fans  le  concours  du  Monarque  dont 
la  fanflion  eft  abfolument  néceiTaire.  Cette 
quel! ion  efl  déjà  décidée  par  les  cayers  j 
car  dans  le  p-us  grand  nombre  il  eft  dit 
expreffément  que  toutes  les  Loi^  feront  con- 
certées avec  le  Roi.  On  ne  poiirroit  donc 
déclarer  cette  fandion  inutile  , fans  contre- 
dire le  vœu  de  la  nation  : mais  quand  ce 
principe  ne  feroit  pas  exprimé  dans  les 
pouvoirs  donnés  par  les  commettans  , il 
fuffiroit  qu’ils  n’euftent  pas  indiqué  claire- 
ment une  volonté  contraire  , pour  qu’il  dût 
être  refpedé. 

Tout  corps  , de  quelque  manière  qu’on 
le  compofe,  cherche  à augmenter  fes  pré- 
rogatives : toute  autorité  veut  s’accroître  , ft 
l’on  n*oppofe  une  digue  à fon  ambition. 
Les  Hepréfentans  du  peuple  pourroient  de- 
venir les  maîtres  abfolus  du  Royaume  , 
leurs  réfolutions  ne  rencontroierît  aucun 
obftacle.  Il  eft  certainement  impolTible 
d’efpérer  que  les  Repréfentans  de  la  nation 
aient  toujours  les  mêmes  opinions  & les 


» 


( 43  ) 

mêmes  defleins  que  le  Prince  & fes  Minif- 
tres  ; dans  beaucoup  de  circonftances  ces 
diverfes  autorités  auront  â fe  combattre. 
La  prudence  & la  fagefîe  exigent  qu’on  ne 
lailTe  à aucun  des  deux  partis  des  armes  afTe^ 
dangereufes  pour  qu’il  Toit  facile  à l’un  d’op- 
primer l’autre  & d^ufurper  fes  droits.  Donner 
aux  Rëpréfentans  de  la  nation  la  faculté  de 
faire  feuls  toutes  les  Loix  , feroit  fou  mettre 
à leur  volonté  les  prérogatives  de  la  couronne. 

L’éledion  libre  des  Répéfentans  , permet 
fans  doute  d’efpérer  que  la  plûpart  feront 
toujours  des  hommes  vertueux  ; mais  par-tout 
où  feront  les  hommes  , il  faut  prévoir  les 
effets  de  leurs  pallions.  Ne  feroit-il  pas  à 
craindre  qu’à  l’avenir  une  affemblée  nom- 
breufe  de  Repréfentans , fi  fes  réfolutions 
n’éprouvoient  jamais  la  moindre  réfiftance  , 
fe  laiffât  facilement  entraîner  par  des  orateurs 
adroits  ou  enthoufiaftes  ? & le  défit  même  du 
bien  ne  pourroit-il  pas  être  un  moyen  certain 
de  l’égarer  ? On  lui  perfuaderoit  que  tout  ce 
qui  feroit  fait  par  elle^  le  feroit  plus  juHement , 
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plus  exa^lement  que  par  une  autre  auîorîrfc 
Par  exemple  , on  fe  plaindroit  d’une  iniuibce 
dans  la  diftribution  des  emplois , elle  voiidroïc 
fe  la  réferver  : on  blâmeroît  la  difcipline  de 
Parmée  , elle  voudroit  en  régler  les  détails  y 
elle  finiroit  bientôt  par  oublier  qu’il  exilte  un. 
Monarque  : n’étant  retenue  par  aucun  frein  ^ 
elle  pren droit  fa  volonté  pour  unique  règle 
& alors  elle  établiroit  des  Loix  pour  les  per— 
fonnes  , pour  les  circonilances  , pour  de& 
aérions  antérieures. 

Quand  l’affemblée  des  Repréfentans  difpu- 
teroit  au  trône  une  portion  d autoiite  , ede. 
auroit  pour  fes  prétentions  l’appui  de  la  mul~ 
titude , flattée  de  raccroiffement  du  pouvoir 
dans  les  mains  de  ceux  qu’elle  auroit  cboifls  , 
& la  couronne  n’auroit  aucun  moyen  de  dé-* 
fenfe , s’il  ne  lui  étoit  afliiré  par  la  conflîtution. 

Qu’on  ne  penfe  pas  qu’il  foit  facile  de  fup» 
pléer  la  fanélion  royale  , & qu’en  traçant  aans 
la  conititution  les  limites  de  l’autonte  des 
Repréfentans  , il  leur  foit  impoflible  de  les 
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Iranchk.  Certainement  tontes  les  règrîes  fe- 

O 

Tont  inutiles  lorfqu’on  s’en  rapportera  à ceux 
qu’elles  intérefTent  pour  le  foin  de  les  inter- 
préter. Certainement  on  ne  faiiroit  commettre 
une  plus  grande  imprudence  que  de  confier 
â un  corps  ou  à un  inaividu  Pexécution  de 
la  Loi , qui  doit  enchaîner  fa  volonté. 

La  Loi  n’eft  qu’un  vain  mot  quand  il  n’exifte 
aucun  m.oyen  pour  la  faire  refpeder.  D’après 
ce  principe  inconteiîable  , comment  pour- 
roit-on  lier  les  Repréfentans  ^ & préve- 
nir l’accroifTement  de  leur  puiffance,  fi  l’on 
fe  bornoit  à écrire  leurs  devoirs , & fi  la 
combinaifon  des  refibrts  du  gouvernement 
ne  défendoit  pas  l’autorité  royale  ? 

Efpérer  que  la  nation  pourroit  empêcher 
le  corps  légiilatif  de  s’emparer  du  pouvoir 
exécutif,  feroit  admettre  qu’elle  efl  en  état  de 
fe  gouverner  elle-même  fans  chef  & fans 
Loix.  II  faudroit  doncriaifFer  à tous  les  diftrids 
la  faculté  de  cenfurer  le  corps  légiilatif , expo- 
fer  les  Repréfentans  à perdre  la  confiance  pu- 
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bîîque  fur  les  moindres  foupçons  , fur  k 
moindre  calomnie  , & permettre  à chaque 
individu  de  condamner  la  Loi.  Ainfî , vou- 
loir établir  par  la  conftitution  , comme 
quelques-uns  le  propofent  un  droit  de  veto 
en  faveur  des  commettans  , feroit  intro- 
duire dans  le  gouvernement  François  la 
fource  des  troubles  les  plus  affreux , livrer 
les  Loix  au  mépris  & tout  fubordonner  a la 
violence.  D’ailleurs  dans  les  diftrids  apperce- 
vroit~on  les  changemens  infenfîbles  ? Et  fi 
ces  changemens  étoient  trop  favorables  a la 
démocratie  , la  multitude  voudroit-elle  s’en 
plaindre  ? 

Toutes  les  fois  que  la  nation  voudra 
ger  entre  fes  Repréfentans  & le  Roi  , elle- 
ne  pourra  le  faire  fans  fe  placer  au-deiïus 
d’eux  , fans  anéantir  leurs  pouvoirs.  Elle 
ne  pourra  donc  intervenir  que  par  le  dé* 
fordre  , l’infurreélion  ou  l’anarchie.  Cette 
îrifte  intervention  ne  peut  jamais  être  de* 
firée  par  les  bons  citoyens  , à moins  que  la 
tyrannie  ne  loit  au  comble  ; mais  il  ne  fapt 
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jamais  la  provoquer  , & fur-tout  ne  jatfiaîs 
calculer  rorganifation  d’un  gouvernement  fur 
les  moyens  propres  à le  détruire. 

Et  que  peut-on  redouter  de  la  fandion 
royale  , lorfque  la  fifcalité  qui  corrompoit 
précédemment  toutes  les  Loix  n’exiftera  plus  ? 
Comment  le  Roi  , pourroit^il  avoir  intérêt  à 
rejetter  celles  qui  feroient  utiles  au  peuple  ? 

Certainement  les  plus  belles  fondions  de  la 
fouveraineté  eft  celle  du  corps  légiflatif.  Si  le 
Monarque  n’en  étoit  pas  une  portion  inté- 
grante J s’il  n’avoit  aucune  influence  fur  l’éta- 
bliffenient  des  Loix,  il  ne  feroit  abfolument 
qu’un  magiftrat  â fes  ordres  ou  un  fimple  gé- 
rai d’armée.  Le  gouvernement  ne  feroit  plus 
monarchique  , mais  républicain.  L’autorité 
royale  n’obtiendroitplus  Je  refped  du  peuple, 
puifqu’elle  ne  contribueroit  plus  à lui  procu- 
rer de  bonnes  Loix.  Remarquons  ici  qu’il  eft 
innniment  important  pour  le  bien  public  de 
conferver  au  rrone  une  grande  majefté  , que 
comme  chef  de  la  nation  , le  Roi  doit  ton- 


jours  être  traité  avec  refpea  , & que  G la 
nation  elle-même  étoit  aflèmblee  , elle  auroit 
befoin  d’un  chef  , & devroit  avoir  pour  lui 

les  plus  grands  égards» 

Mais  ceux  qui  s’oppofent  a îa  fandion 
royale  ^ difent  que  le  Roi  n’eft  qu’un  délégué 
de  îa  nation  , & qu’il  ne  peut  pas  avoir  le 
droit  de  s’oppofer  à fa  volonté  ; c’eft  ainli 
que  , par  l’abus  des  expreffions  , on  obfcurciî 
les  vérités  les  plus  fimples. 

Il  eft  très-vrai  que  le  Roi  eft  le  delègue 
de  la  nation  ; il  doit  s’honorer  de  ce  titre  ; 
mais  les  députés  choilis  dans  chaque  dîftrid 
ne  font  pas  la  nation  ; ils  ne  font  auffi  que 
des  délégués  : ils  n’ont  d’autre  pouvoir  , 
d’autre  autorité  que  celle  qu’ils  ont  reçue 
par  leurs  mandats , ÔC  à l’avenir  ils  n’en  au- 
ront d’autre  que  celle  qu’établira  îa  conftitu- 
tion.  Cette  autorité  fe  bornera  toujours  à 
concerter  les  loix  avec  le^  Monarque  , tandis 
que  celui-ci  ed  délégué  tout-à-la-fois  pour 
être  chef  fuprétne  de  la  nation  f portion 

intégrant© 
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fetégrahte  du  corps  lëgillatif,  dépofitaire  deâ 
forces  publiques , & chargé  de  faire  exécuter 
!a  Loi. 

La  nation  n’e^erçânt  pas  elle-méfne  fa 
puifTance  , & île  devant  pas  Pexercer  , ne 
peut  avoir  d’autre  volonté  que  celle  des  per- 
fonnes  qu’elle  en  a rendues  dépofitaires , â 
moins  qu’elles  n’en  abufent  pour  la  retenir 
dans  l’oppreflion.  Ainfi  la  volonté  de  la  na- 
tion Françoife  fe  formera  par  le  concours  des 
Volontés  dé  Ton  Roi  & de  fes  Repréfentans» 

Et  qu’on  réfléchifTe  combien  il  feroit  în- 
jufte  d’ôter  au  Prince  le  droit  de  fand/onner 
les  Loix  J tandis  que  la  Couronne  a exercé 
pendant  plufieurs  fiécles  toute  la  plénitude  du 
pouvoir  légilîatif.  Les  Députés  qu’il  a con- 
voqués , qu’il  a invités  â la  réforme  de»  abus , 
â la  régénération  du  royaume , les  Députés 
qui  l’ont  nommé  le  Reftaurateur  de  la  Liberté 
Françoife,  pourroient-ils  vouloir  jiifqu’à  ce 
point  alFoiblir  l’autorité  royale , & ne  lui  lailïèr 
pour  ainlî  dire  que  la  vain  titre  de  Roi  I 
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Je  fais  que  la  reconnoiflance  ne  doit  jamais 
faire  facriSer  les  droits  d’un  peuple  : mais  lorf- 
qu’un  Monarque  s’ eft  rendu  digne  de  l’amour 
de  fes  fujets  , c’eft  au  moins  un  motif  de  plus 
pour  ne  détruire  aucune  de  fes  prérogatives, 
fans  la  plus  évidente  nécelTité. 

Qu’on  ne  dife  pas  qu’en  îailTanf  au  Mo- 
narque le  droit  d’approuver  ou  de  rejetter 
une  Loi  nouvelle , on  réunit  les  pouvoirs  lé- 
giflatif  & exécutif  dans  les  mêmes  mains  : un 
pareil  droit  n’eft  pas  le  pouvoir  légiflatif , mais 
feulement  une  portion  de  ce  pouvoir  , puif- 
que  le  Roi  n’aura  pas  la  faculté  de  donner 
force  de  loi  à fes  volontés  particulières.  Ainfi 
ce  droit  ne  réunit  pas  tous  les  pouvoirs  dans 
les  mains  du  Roi , & il  prévient  cette'réunion 
dans  celles  des  Repréfentans.  Delolme  a très- 
judicieufement  obfervé  que  le  partage  du  pou- 
voir exécutif  l’énerve  entièrement  ^ & qu’il  eR 
un  malheur  pour  l’Etat , tandis  que  le  partage 
du  pouvoir  légiflatif  produit  au  contraire  les 
plus  grands  avantages  , en  ce  qu’il  raîlentit 
la  marche  de  la  légiflation  , & la  rend  réflé- 
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chîe.  Il  f^ut  en  effet  beaucoup  de  lenteur  6c 
de  prudence  pour  l^établifTement  des  Loix  , 
& beaucoup  de  promptitude  & d’adivité  dans 
leur  exécution. 

C’eft  donc  un  des  principes  les  plus  facrés 
de  la  Monarchie  ^ que  le  Roi  eft  portion  inté- 
grante du  corps  légiflatif , &que  , pour  con- 
ferver  l’indépendance  de  le  Couronne  , poun 
garantir  la  liberté  du  peuple  des  entreprifes 
qui  pourroient  être  faites  dans  la  fuite  par  fes 
Repréfentans  y pour  la  dignité  du  trône  , pour 
le  bonheur  public  , il  a le  droit  de  rejettec 
une  Loi  par  un  veto  ou  de  l’approuver  par 
fa  fandion  , fans  être  forcé  de  donner  les 
motifs  de  fon  refus  \ car  s’il  étoit  obligé  de 
les  faire  connoitre  aux  Repréfentans , ceux-cî 
pourroient  fe  croire  en  droit  de  les  juger  , 
& conféquemment  de  ne  point  y avoir 
égard. 

Les  conftitutîons  Américaines  ne  laifTent 
au  gouverneur  , en  matière  de  légiflation  , 
qu’un  pouvoir  fufpenfif  dont  le  temps  eft  dé- 
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terminé  : mais  cet  exemple  ne  peut  ce]^fôi-^> 
Tiement  être  appliqué  à une  monarchie.  Le^ 
gouverricurs  de  PAmérique  ont  une  très- 
ioible  autorité  * elle  ne  fauroit  prévenir  les 
abus  de  pouvoir  des  fénateurs  & des  Repré« 
fentans , & j’ignore  fi  elle  peut  fufFxre  â la 
population  de  leurs  Etats  : mais  la  puifTancd 
de'ces  gouverneurs  efl;  trop  peu  confidérable  ^ 
pour  que  les  chambres  légillatives  en  foient 
envieufes , & cherchent  a la  diminuer  , pour 
auguieaiter  la  leur. 

D’ailleurs , les  prérogatives  des  gouver- 
neurs ou  préfidens  Américains  font  fous  la 
fauve-garde  de  tous  ceux  qui  peuvent  efpérer 
leur  fuccéder.  Comme  ils  ne  pofledent  leur 
place  que  pour  un  petit  nombre  d’années,  i! 
efl  peu  de  membres  du  corps  légiilatif  qui  ne 
conçoivent  l’efpérance  d’y  parvenir  un  jour. 
L’autorité  du  Roi  de  France  doit  être  au  con- 
traire très-grande  pour  le  bonheur  de  fes 
fujetSj  elle  ^doit  être  héréditaire.  Tous  les 
elForts  peuvent  être  dirigés  contr’elle  , il  faut 
que  le  Conftitution  lui  affure  les  moyens  dui 
s’cn  garantir. 
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Pîu (leurs  de  ceux  qui  reconfioîffent  la  ne- 
teffité  de  la  fandion  du  Monarque  pour  tou^ 
tes  les  Loix , prétendent  qu’on  ne  doit  pas  la 
demander  pour  la  conftitution  : ils  fe  fondent 
fur  une  fiippofition  métaphyfique  , ils  difent 
que  l’alfembléeaâuelîe,  étant  une  Convention 
I^ationale  pour  fixer  la  conftitution,  exerce 
tous  les  droits  du  peuple  François  , & qu’elle 
doit  régler  tous  les  pouvoirs , fans  que  le  con-? 
fentement  du  prince  foit  néceflaire. 

Voici  mes  réflexions  fur'  ce  fujet  : j’î-- 
gnore  pourquoi  on  fe  plaît  à confidérer 
une  nation  comme  une  fociété  fans  gou- 
vernement , fans  loix  , fans  Magiftrats  , & 
enfin  comme  un  corps  déforganifé  ; j’i- 
gnore pourquoi  on  cite  des  hypothèfes  chimé- 
riques ; car  vingt-?quatre  millions  d’hommes 
îae  peuvent  être  réunis  dans  une  feule  afiem^ 
blce  y & s’il  étoit  pofîible  qu’ils  fufient  réu-f 
nis  , je  demande  fi  la  puiffance  royale  une 
fois  établie  cçfTeroit  d’exifter.  Un  peuple  en 
corps  qui  ne  reconnoîtroit  aucun  chef^  fe- 
roit-  dans  les  convulfions  de  la  plus  horribl^ 
anarchie,  D ^ 
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Aînfi  fuppofer  que  TafFemblée  nationale 
repréfente  une  nation  fans  Monarque , une  fo-*- 
ciécé  naifîante  , efl:  vraiment  une  fuppofition 
abfarde.  Si  l’afTemblée  nationale  eft  ce  qu’om 
nomme  chez  les  Anglois  une  Convcntiou  y 
il  faut  au  moins  reconnoître  qu’elle  a ete 
formée  pour  agir  de  concert  avec  le  Roi  , & 
que  la  puifîance  du  Monarque  qui  l’a  convo« 
quée  exiiloit  avant  elle» 

On  ne  peut  fans  doute  comparer  cette 
Convention  à celle  qu’établirent  les  Angio-. 
Américains , lors  de  leur  infurredion  contre 
l’Angleterre.  Ce  peuple  avoit  brifé  tous  les 
liens  qui  l’attachoient  à la  Grande-Bretagne  , 
il  étoit  rentré  dans  fon  indépendance  natu- 
relle y il  n’avoit  aucun  pouvoir  à maintenir , 
il  avoit  pour  ainli  dire  tout  à créer.  Ainfi  la 
convention  de  chaque  Etat  ne  devoir  confulter 
que  la  pluralité  des  fufFrages  de  fes  Mem-., 
b res.  L’affemblée  dç  France  au  contraire  a 
été  convoquée  par  le  Roi.  La  nation  n’a  ja-»* 
mais  eu  le  delfein  déporter  atteinte  aux  vérita-- 
'blés  principes  de  la  Monarchie  j elle  a voulu 
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feulement  qu’on  déterminât  des  limites  pour 
qu’elle  ne  dégénère  plus  à l’avenir  en  puif- 
fance  arbitraire.  Tous  les  Députés  trouvent  à 
cet  égard  leurs  devoirs  écrits  dans  leurs  man- 
dats. Il  leur  ell  recommandé  de  joindre  leurs 
efforts  à ceux  du  prince,  pour  rétablir  fur 
des  bafes  folides  la  félicité  générale. 

S’ileft  vrai  que  jufqu’à  ce  jour  on  ait  pu  dir^ 
que  le  peuple  François  n’avoit  point  de  conf-j 
titution  , on  ne  doit  pas  cependant  le  confide- 
rer  comme  dépourvu  de  tout  Gouverne- 
ment. L’affemblée  nationale  eft  chargée  par 
fes  commettans  de  faire  refpeder  l’autorite 
du  Roi.  Si  elle  avoit  le  droit  de  fixer  la  conf- 
titution  fans  qu’il  y prît  aucune  part , il  fau- 
droit  en  conclure  qu’elle  auroit  le  droit  de 
difpofer  à fon  gré  de  toutes  les  prérogatives 
de  la  Couronne. 

Je  fuis  loin  de  comparer  l’influence  qui 
peut  appartenir  au  Roi  furla  conftitution , avec 
celle  qui  doit  lui  être  réfervée  fur  les  Loix. 
Il  peut  refufer  des  Loix  faos  en  expliquer  les 
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fftotî^  , tandis  qu’il  n’àuroit  pâs  îie  dî*oïf  â'é 
déclarer  qu’il  s’oppofe  â rétabliffemeiît  d’une, 
conftitution  ; car  après  avoir  appelle  fes. 
Sujets  â la  liberté , il  ne  peut  pas  dire  ^ 
je  ne  veux  plus  qu’ils  foient  libres.  Je  fou- 
tiens  feulement  qu’étant  intérefîé’  â la  confe 
litution  , étant  chargé  de  la  faire  obferver  j 
ayant  un  pouvoir  antérieur  qu’elle  doit  régler 
& non  pas  détruire,  ileft  néceffaire  qu’il  la 
figne  & la  ratifie®  S’il  trouvoit , dans  quef» 
ques  articles,  de  grands  inconvéniens  ^ il 
pourroit  demander  qu’ils  fufient  changés  ; & 
les  Repréfentans  verroient  à'  leur  tour  fi  les 
changemens  exigés  ne  com^romettroien^  point 
la  liberté  publique. 

Suite  des  ohfervations  Jur  la  compojition 
du  Corps  legijîatif. 

Je  crois  avoir  de'montré  , par  les  réfiexidns- 
précédentes , combien  il  importe  à fa  liberté 
publique  d’empêcher  , par  la  coiiftitution  , 
îa  réunion  de  tous  les  pouvoirs  dans  les  mains 
des  Repréfentans  , & de  maintenir  Pindépen=ï. 
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idance  de  l’autorité  du  Roi.  J’ajoute  mainte^ 
nant  que  , pour  remplir  ce  but  important  , il 
- ne  fiifîiroit  pas  de  déçlarer  néeefTaire  la 
fandion  royale. 

La  fàndion  royale  peut  être  , dans  quel-» 
ques  occafions  importantes , de  la  plus  grande 
utilité  : mais  il  efl  impoffible  de  fe  diflimuler 
que  ce  moyen  feroit  foible  & prefqu’inutile  , 
s’il  n’étoit  fécondé  par  d’autres  reflbrts.  Les 
Repréfentans  auroient  pour  enchaîner  le  veto. 
du  Roi  , une  arme  à laquelle  un  Monarque 
peut  rarement  réfifter  , c’eft  !.e  refus  de 
Rimpôt. 

J’avoue  que  cette  arme  eR  fi  dangereufa 
qu’elle  peut  blelTer  ceux  même  qui  l’em- 
ploient y s’ils  ne  s’en  fervent  pas  avec  les 
plus  grandes  précautions.  Il  eft  certain  qu’ea 
refufant  avec  obftination  les  fubfides  , on 
brife  à la  fois  tous  les  liens  du  Gouverne- 
ment : mais  dans  la  chûte  de  l’édifice  la 
puiffance  royale  feroit  la  première  écrafée  ; 
elle  qui  en  fondent  toutes  les  parties^. 
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elle  couroît  le  premier  danger  ; & dans 
rinftant  où  tout  payement  lui  deviendroit 
impofîible  , elle  celTeroit  d’étie  une  puif- 
fance.  II  eft  fans  doute  bien  inutile  de  pré- 
fenter  ici  toutes  les  conféquences  qui  réfui» 
tent  de  la  néceffité  du  confentement  des  Re- 
préfentans  de  la  Nation  , pour  la  percep- 
tion des  fubfides.  Il  efî  facile  de  juger  , par 
la  cruelle  fituation  où  fe  trouve  un  Gouver- 
nement lorfque  le  défordre  eft  dans  fes  Fi- 
nances , quelle  arme  terrible  ont  ceux  qui 
peuvent  à leur  gré  empêcher  ou  faire  naître 
ce  défordre. 

Quelques  perfonnes  ont  tort  de  prétendre 
que  la  reffource  de  l’impôt  foit  illufoire.  Je 
la  trouve  d’une  fi  grande  force  , fi  propre 
â gêner  tous  les  mouvemens  de  l’autorité  , 
que  je  n’héfite  pas  de  croire  que  la  confti- 
tution  de  France  imitera  l’exemple  de  celle 
d’Angleterre  , & défendra  expreffément 
aux  Repréfentans  de  la  nation  , de  joindre 
aux  loix  dt  fubjîdes  , d’autres  loix  , pour 
forcer  le  Roi  ' à les  fandionner  fans  dif- 
tindion. 
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En  prenant  meme  la  précaution  de  fé- 
parer  les  fubfides  des  autres  loix  , l’impôt 
n’eft  pas  moins  un  reffort  efficace  pour  af- 
foiblir  , pour  annuller  , pour  ainfî  dire  , 
le  moyen  de  réfiftance  qu’on  laifïe  au  Mo- 
narque , par  la  faculté  de  landionner  ou  de 
refufer  une  loi  nouvelle.  Comme  l’impôt 
eft  la  bafe  de  fa  puifTance  , le  terme  conf- 
iant des  efforts  de  fes  miniftres  , il  faut  fans 
ceffe  obferver  les  plus  grands  ménagemens 
envers  le  corps  qui  en  difpofe.  II  faut  crain- 
dre de  l’irriter  * & la  néceffité  d’oppofer  le 
veto  royal  à une  de  fes  réfolutions  , eft  une 
extrémité  très-fâcheufe  qui  peut  avoir  les 
plus  funeftes  conféquences.  Si  les  Repréfen- 
tans  attaquoient  avec  paffion  une  partie  des 
prérogatives  du  Prince  , & qu’ils  euffent 
fur- tout  en  leur  faveur  l’opinion  de  la  mul- 
titude, le  pourroit  compromettre  l’au- 
torité de  la  Couronne. 

Le  veto  du  Roi  offre  donc  , pour  la  conf- 
titution  , une  proteélion  bien  infuffifante  j 
il  ne  pourroit  certainement  mettre  la  liberté 
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piiLliqne  & fon  aiuorité  à î’abr^  cks  erreurs' 
ou  des  entreprifes  d’une  feule  AlTemblée. 

Perfonne  n’a  été  plus  convaincu  que  moi 
de  la  néceiïitë  de  délibérer  par  tête  & en  un 
feul  corps  , dans  les  Etats  - Généraux  dç 
1789.  Pour  donner  une  conftitution  à u.p 
peuple  , il  faut  nécefTairement  adopte^ 
des  moyens  qui  triomphent  de  tous  les  obfta» 
des  & qui  facilitent  la  deftrudion  des  abus  j 
mais  j’ai  penfé  & je  penfe  encore  que  les 
mêmes  moyens  mis  en  ufage  après  la  conf- 
titution , la  rendroient  incertaine  , favorifer 
roient  les  changemens  , ne  permeîtroient 
jamais  une  bonne  légiilation  , ôc  aiiroient 
une  force  irréfiilible  qui  pourroit  entraîne^ 
la  France  dans  les  plus  grands  malheurs. 

Je  fens  que  la  conilitiition  d’un  Peuple  ne 
peut  pas  être  éternelle  , mais  on  fera  du 
moins  forcé  d’avouer  qu’il  ne  faut  rien  né- 
gliger pour  la  rendre  durable  , que  le  moin- 
dre dérangement  dans  l’organifation  des 
pouvoirs  peut  exciter  des  troubles  j QCçaT 
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donner  la  réunion  des  pouvoirs  dans  I(?s 
rnémes  mains  , c’eît-à-dire  , le  defpotifme. 
il  faut  donc  que  îa  confiitiitioii  une  fois 
établie  folt  refpeélée  , & qu’elle  ne  puifïe 
lubir  aucun  changement  qui  n’ait  été  pré- 
paré par  de  longues  réflexions  &:  par  la 
néceflité  la  plus  évidente. 

Malgré  le  vefo  du  Roi  , malgré  toutes 
les  défenfes  , toutes  les  précautions  qui 
pourroient  faire  partie  de  la  conflitution 
eîie-méme  , elle  ne  rcpofera  jamais  fur  des 
bafes  folides  ; les  inconvéniens  rétracés  pré- 
cédemment pour  démontrer  la  néceflité  de 
la  fandion  royale  , fubfîfleront  dans  toute 
leur  force  , & rien  ne  pourra  retenir  l’au- 
torité des  Repréfentans  dans  de  jufles  limi- 
tes , fî  le  corps  qui  prépare  les  loix  , n’efl: 
formé  que  par  une  feule  afTèmbiée.  Lorfi* 
qu’elle  feroit  entraînée  par  renthoufiafme 
,oü  la  prévention  , je  demande  fi  elle 
übéiroit  facilement  à un  principe  conflitii- 
tionel.  Ne  polirroit  il  pas  arriver  des  cir- 
, confiances  ou  des  projets  chimériques  de 
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|)èrfdâîon  auroient  féduit  un  înftant  Popî- 
nion  publique  & les  Repréfentans  ? AfTurés 
d’un  pareil  appui  , ne  fe  hâteroient-ils  pas 
d’exécuter  ces  projets  ? Voudroient-ils  fe 
foumettre  aux  formes  qui  leur  auroient  été 
tracées  ? & leur  impatience  ne  les  jugeroit- 
elle  pas  inutiles  ? Ne  tâcheroient-ils  pas  de 
vaincre  la  réfiftance  du  Monarque , par  tous 
les  moyens  qui  feroient  eh  leur  pouvoir  ? Et 
n^eft-il  pas  évident  que  dans  cette  lutte  dange- 
reufe  entre  le  trône  & les  Repréfentans  , il 
n’exifteroit  alors  aucun  conciliateur,  aucun 
moyen  de  tempérer  la  violence  des  efforts 
refpedifs  , qu’aucun  principe  ne  feroit  ref- 
pedé , & que  la  querelle  ne  fe  termineroit 
que  lorfque  l’une  des  deux  autorités  auroit 
fubjugué  l’autre  , & conféquemment  détruit 
la  liberté  publique  ? 

D’ailleurs  toutes  les  fois  qu’on  agit  àvee 
paffion  , on  fe  fait  aifément  illufion  à foi- 
même  ; on  ferme  volontairement  les  yeux 
fur  les  infradions  des  Loix  , on  les  inter- 
prète , on  les  élude  , au  gré  de  fes  défirs. 


La  palTion  même  du  bien  public  produit  les 
mêmes  effets.  Une  feule  afTemblée  qui  croira 
qu’un  changement  importe  au  bonheur  de 
l’Etat , brifera  l’obftacle  que  lui  oppoferoit  la 
conftitution  ; & en  fuppofant  qu’on  n’ofât 
point  la  méprifer  trop  évidemment  , on  lui 
porteroit  des  atteintes  indiredes  qui  ne  fe- 
roient  pas  facilement  apperçues  ou  qui  ne 
paroîtroient  pas  importantes.  Perfonne 
n’ignore  comment  toutes  les  inftitntions 
s’éloignent  , avec  le  temps  , du  but  qui  les 
a formées  , comment  tous  les  corps  altèrent , 
d’une  manière  infenfible  , le  régime  qui 
leur  étoit  prefcrit  , & comment  fur-tout 

ils  favent  invoquer  l’éternelle  excufe  des 
circonftances. 

Dans  la  première  feffion  d’un  corps  déli-* 
bérant  qui  avoit  une  conftitution  â obfer- 
ver , & qui  ne  pouvoit  y faire  aucun  chan- 
gement fans  la  participation  des  conflituans  , 
j’ai  compté  trois  infradions  pendant  l’ef- 
pace  d’un  mois. 

La  plupart  des  Etats-Unis  de  l’Amérique 


bnt  formé  leur  corps  légiflatif  de  deui 
Chambres  & d’un  Gouverneur.  La  Penhf- 
vanie  n’a  établi  qu’une  feule  Chambre  s 
mais  les  Penfilvaitiens  reconnoilTent  anjour-^ 
d’hui  que  leur  conftitution  a été  dirigée  par 
des  idées  trop  abftraites  & trop  métaphy- 
fiques  y & qiPon  n’avoit  pas  afTez  examiné 
quel  frein  exigent  les  paffions  des  hommes  , 
& quelles  inftitutions  contribuent  le  plus  à 
leur  bonheur.  Les  bons  citoyens  de  cet  Etat 
demandent  deux  Chambres  , & font  au  md- 
ment  de  les  obtenir. 

Non-feulement  une  feule  affemblée  pour- 
toit  rendre  la  conftitution  incertaine , maïs 
elle  ^bouleverferoit  fréquemment  toutes  les 
Loix  : chaque  jour  une  propofition  nou- 
velle conduiroit  à une  délibération  précipi- 
tée ; ou  fî  l’on  obfervoît  des  formes  , des 
délais , fi  hon  faifoit  plufieurs  leftures  d’une 
propofition  , lorfqu’elle  auroit  féduit  le  plus 
grand  nombre  , il  n’y  auroit  aucun  moyen 
de  mettre  à profit  le  temps  fixé  par  les  ré- 
gie mens  J les  difcuffions  feroicnt  troublées  ^ 


( ) 

& les  difcours  qui  combattroîetit  un  fyftérrié 
favorifé  ne  feroient  pas  entendus.  L’infta- 
büité  de  la  lëgiflation  la  feroit  méprifer  par 
le  peuple.  Les  Juges  , dans  rimpolTibilité 
de  retenir  toutes  les  Loix  , de  calculer  les 
époques  de  leur  établifîerrient  & celles  dé 
leur  abrogation  , finiroient  par  fe  décider 
arbitrairement  • le  calme  feroit  fans  cefTe 
interrompu  dans  le  Royaume  par  des  inno- 
vations ^ la  Monarchie  «F rançoife  feroit  un 
édifice  doïit  les  bafes  n’auroient  aucune  foli- 
dite  ; le  goût  des  changemens  , & le  deiïéiii 
meme  de  Fembellir  1 c.aranleroit  fans  ceFè  ^ 
& bientôt  ocealionneroit  fa  chute. 

Je  fuis  même  convaincu  qu’aucune  Afîem- 
fclee  ne  peut  oblerver  un  réglement  avec 
exaditude  : mais  qu’importent  quelques  înob- 
fervations  d’un  réglement  pour  la  oolice  in- 
térieure , lorfque  la  loi  n’eft  pas  à la  difpo- 
foion  d’une  feule  affemblée.  Je  cite  cet 
exemple  pour  prouver  qu’il  eft  impofîible 
de  limiter  les  réfolutions  d’un  corps  délibé- 
rant j s’il  a ^ lui  féal  ^ la  garde  des  limites^  ' 
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& s’iî  n’eft  pas  arreté  par  des  obftacles  qm 
puilTent  Pempédier  rie  les  détruire  ou  de  les 
franclïin 

Confier  â Favenir  la  légiflatîon  à une 
feule  aflemblée  , pourroit  être  également 
favorable  à une  ariftocratie  de  Repréfentans  , 
en  leur  procurant  la  réunion  des  pouvoirs  , 
& à la  tyrannie  démocratique  , en  exaltant 
les  idées  de  la  multitude  ; enfin  cette  forme 
de  gouvernement  pourroit  être  favorable 
au  defpotifme  d’un  feul  , & conféquem- 
ment  elle  feroit  toujours  funefte  à la  liberté 
de  la  Nation.  Combien  de  fois  Fafièmblée 
n’appercevroit  pas  les  pièges  que  lui  ten- 
droient  des  Orateurs  animés  par  la  plus  fu- 
nefte des  pallions  , celle  de  la  célébrité  , 
ou  des  Orateurs  vendus  à un  parti  de  factieux 
qui  cliercheroient  à s’élever  fur  les  ruines  de 
l’autorité  royale  , ou  enfin  ceux  dont  des 
Miniftres  ambitieux  dirigeroient  les  difcours  ! 

Ces  réflexions  prouveroient  Futilité  d’un 
(Corps  placé  entre.le  Roi  & les  Repréfentans* 
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Ce  corps  devroit  être  conftitué  de  manière 
qu’il  ne  pût  jamais  nuire  à la  liberté  publi- 
que , qu’il  fût  intérefTé  â maintenir  la  coûf- 
titution  , â empêcher  les  Repréfentans  de 
détruire  ou  d’ufurper  l’autorité  royale  , â 
empêcher  le  Roi  d’empiéter  fur  les  droits 
des  Repréfentans. 

Ce  que  je  conçois  de  plus  parfait  en  ce 
genre  , eft  la  pairie  d’Angleterre.  Les  Mem- 
bres de  la  Chambre  des  Pairs  n’ont  aucun 
rapport  avec  ce  nous  que  appelions  un  Ordre 
dé  Noblefle  : leur  famille  ne  forme  pas  une 
clafTe  diflinéle  & féparée  des  autres  citoyens  : 
leurs  fils  aînés  feuls  peuvent  prétendre  à 
l’efpoir  de  parvenir  à la  Chambre  haute  ; 
mais  les  cadets  & tous  ceux  qui  leur  fuccè- 
dent , ne  peuvent  entrer  que  dans  la  Chambre 
des  Communes.  Les  Lords  n’ont  donc  aucun 
intérêfà  délibérer  contre  la  félicité  générale , 
puifque  leurs  frères  & leurs  enfans  n’échap- 
peroient  pas  à l’avilifiTement  & à l’infortune 
des  autres  citoyens  ; mais  ils  ont  les  plus 
ÿuiflàns  motifs  pour  confervex  l’autorité  de 
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la  Couronne  contre  les  entreprifes  des  He- 
préfentans  du  peuple  , & à défendre  la  li- 
berté du  peuple  contre  les  entreprifes  de  la 
Couronne. 

Que  deviendroit  le  pouvoir  & la  dignité 
des  Pairs  d’Angleterre  ^ £ le  Roi  acqué- 
roit  le  defpoîifme  abfolu  , ou  fi  les  Repré- 
fentans  du  Peuple  s’emparoient  du  pouvoir 
exécutif  ? Dans  le  premier  cas^  ils  fubi- 
roient,  commme  les  autres  citoyens^  le 
joug  de  l’efclavage  ; dans  le  fécond , ils 
feroient  fubordonnés  â la  Chambre  des 
Communes. 

Les  Pairs  Britanniques  doivent  donc  être 
confidérés  comme  des  magiflrats  hérédi-» 
taires  , établis  pour  le  maintien  de  la  confti- 
tütion. 

Cette  hérédité  choque  d’abord  les  notions 
philofophiques.  Il  eft  abfurde  , dit-on  , 
qu’un  homme  naiffe  magiftrat.  Mais  encore 
v»ne  fois , rien  n’eft  plus  dangereux  en  politi- 


( ^ ") 

que  , que  de  s’arrêter  au  .premîer  apperçùr 
Ce  qui  paroît  un  inconvénient , eft  un 
grand  bien  dans  certaines  circonftances  , 
parce  qu’il  prévient  des  inconvéniens  plus 
funeftes.  La  magiftrature  des  Pairs  eft  he'ré- 
ditaire  en  Angleterre  cotüme  celle  du  Roi', 
parce  que  cette  hérédité  préfente  des  avan- 
tages inappréciables  : elle  rend  les  Pairs  indé- 
pendants du  Prince  & du  Peuple  , & les 
attache  au  maintien  des  droits  de  la  Chambre- 
haute. 

Je  connois  les  vices  de  la  Conftitution 
Britannique  , & fur-tout  l’irrégularité  de  la 
repréfentation  dans  la  Chambre  des  Com- 
munes : mais  je  fuis  toujours  convainai 
■qu’on  ne  peut  organifer  avec  quelque  per- 
feaion  un  Gouvernement  Monarchique,  fans 
fe  rapprocher  des  principes  de  celui  des 
Anglois.  On  ne  prétendroit  pas  pouvoir 
faire  mieux  que  cette  Nation , fi  1 on  fe 
■rappelloit  qu’elle  a profité  des  leçons  de 
l’expérience , & qu’elle  a employé  des  fiècles 
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âconcffier  îa  liberté  publique  avec  l’autorité 
du  Roi., 

tes  opinions  en  France  font  très-fouvent 
des  opinions  de  mode  qui  changent  & fo 
répandent  auffi  fobitement  que  les  variétés 
dans  les  coftumes*  H y a peu  de  temps 
que  , fur  la  foi  de  quelques  Ecrivains , on 
profefîbît  Padmi ration  la  plus  outrée  pour 
la  conffitLîtion  d’Angleterre.  Aujourd’hui  on 
affede  de  la  méprifer  , d’après  un  Auteur 
Américain  rempli  de  eontradidions.  On  ne 
voit  pas  qu’il  éfl:  plus  facile  de  cenfurer 
cette  conftitution que  de  bien  faifir  h 
liaifon  de  toutes  fes  parties.  On  ne  voit  pas 
que  prefque  tous  les  Etats-Unis  de  l^Amé^ 
rique  ont  calqué  leur  gouvernement  for 
celui.  d’Angleterre ,,  avec  des  changemensï 
que  la.  foibleflè:  de  leur  population  a pu: 
autorifer.. 

■yr 

Les  reproches'  fo -fou vent  répétés  de  vé- 
nalité & de  corruption  ,,  font  infiniment 
exagérés.  Ce  qu’ils  ont  de  réel  eû  étranger 
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I la  conftîtmion , & fe  rencontre  par-tour 
où  ceux  qui  gouvernent  ont  des  grâces  à 
diftribuer,.  c’eft- à-dire,  dans  tous  les  pays 
connus.  Les  réfolutions  du  Parlement , lors 
de  la.  dernière  maladie  du  Roi,  prouvent, 
il  eft  vrai , l’influence  extrême  de  M.  Pitt  : 
mais  cette  influence  même  démontré  qu  il 
n’exiftoit  pas  de  corruption.  La  corruption 
auroit  dû  faire,  pencher  la  balance  en  faveur 
du  Prince  de  Galles  qui  êtoit  au  moment 
d’acquérir  la  dignité  fuprême , & qui  tôt 
ou  tard,  en  fuppofant  même  la  guérifon 
du  Roi.,-  devoit  avoir  la  poflibilké  de  re^- 
Gorapenfer  : on- devoit  abandonner  un  Minif- 
tre  contre  lequel  tous  les  amis  dû  Prince 
héréditaire  formoient  une  oppofition  decb- 
rée,  & de  qui  on.  ne  pouvoit  rien  efpérerj 
car 'naturellement  on.devoit  croire  1»  maladie 
du  Roi  incurable.  Ainfi.  l’influence  de  Ut 
Fitt  a été  celle  de  la  vertu.. 

Mais  il  faudroit  trop  prolonger  cet  Ecrit  ,’ 

fl  je  voulois  défendre  la  conftitution- Bri- 
mnique  contre  toutes  les  attaques  de  ffô^ 

ea- 
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. I aemon.rer  ce  que  je  remréi 
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JOUU  de  la  plus  grande  liberté. 

li  ftr^oû  an  pouvoir  des  François  de  former 
une  inftmuion  à peu  près  feniblable  è h 
Paine  d Angleterre  .•  mais  les  idées  aduelle. 
lUent  reçues- s’y  oppofent  tellement  , qu’il 
.nunfe  de  s’en  , occuper  davanta^re  • & 
F n en  ai  parlé  que  pour  la  fatisfaâion 
<1  avoir  indiqué  la  forme  que  je  croyois  la 
p.-us  parraite,  pour  un  corps  JégMatifdans 
une  Monarchie.  D’autres  feront  peut-être 
plus  ^ d’efforts  pour  détruire  les  préjugés 
actuellement  répandus  fur  ce  fujet , & cette 
poble  entreprife  feroit  digne  de  l’éloquence 
e M.  Bergafe.qui , Arns  un  de  des  ouvra, 
ges  , a aeja  fait  connoître  combien  il  dé~ 
éreroit  en  France  l’étabiiflement  d’une 
'-barabre  des  Pairs. 

<■;  • 

mes  Obfervations  fur  les  Etats, 


« 


( 73  ) 

% 

Généraux  , j’avois  préfenté  refqiûfTe  d’un 
projet  de  deux  Chambres  dont  je  n*avois 
pu  combiner  tous  les  détails  avec  afTez  de 
réflexion:  mais  du  moins  j’avois  été  dirigé 
par  le  défit  de  confier  le  maintien  de  la 
dignité  & de  la  puiflance  du  Trône  à des 
perfonnes  qui  par  leurs  diftinflions  étoient 
întéreflees  à les  maintenir  , en  évitant  néan- 
moins de  faire  renaître  la  féparation  des 
Ordres , & en  ne  leur  donnant  même  aucune 
repréfentation  particulière. 

Plufieurs  perfonnes  voudraient  établir  en 
France  dans  le  corps  légiflaîif , au  lieu 
d’une  magiftrature  héréditaire  , un  fénat 
dont  tous  les  membres  feroient  élus  pour 
refter  en  place  pendant  leur  vie.  Je  ne  penfe 
pas  qu’on  puifle  adopter  ce  projet  qui  n’auroit 
point  Pavantage  de  la  pairie  héréditaire.  Un 
Pair  Britannique  s’intérefle  à la  confervation 
de  fa  dignité  qui  doit  pafler  à Pun  de  fes 
çnfans.  Il  confentiroit  difficilement  a la 
facrifier  pour  fon  intérêt  perfonnel  , & il 
irefiiferoit  fon  fuffrage  à 'des  loix  qui  j eri 


J 
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donnant  trop  d^extenfion  aux  prerogâtivw 
de  la  Couronne,  anéantiroient  rautorité  d@ 
ia  pairie. 

Un  Sénateur  à vie  ne  pourroit  s’affec-^ 
tionner  autant  â fon  emploi.  Il  feroit  â. 
craindre  qu’il  ne  s’en  fit  un  moyen  de  for*- 
tune  pour  fa  famille,  fur-tout  fur  la  fin  de 
fa  carrière , lorfque  le  défir  da  repos  le 
rendroit  indifférent  au  maintien  des  droits 
de  fa  place.  Il  feroit  à craindre  que  le  fénat^ 
ne  fût  trop  dirigé  par  l’influence  minifié- 
rielle  : au  furplus ,,  fi  l’on  démontroit  que 
ces  craintes  font  chimériques,  je  cefferois: 
de  combattre  ce  projet. 

D’autres  propofent  auffi  de  divifer  les- 
repréfentans  de  la  Nation  en  deux  Cham« 
bres  qui  ne  préfenteroient  aucune  différence 
ni  dans  i’éleffion  de  leurs  membres  , ni  dans 
la  durée  de  leurs  fondions.  On  doit  préfé- 
rer 'fans  doute  une  divifion  quelconque  de 
Chambres  à une  feule  Affemblée  : mais  ii 
faut  réfléchir  q^ue  deux  Chambres  abfolu— 
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ment  femblables  n’offrent  qu’une  fëparation 
en  deux  bureaux,  que  ceux  qui  les  corn- 
poferoient  feroient  fufceptibles  de  fe  iaiffer 
entraîner  par  les  mêmes  moyens,  & qu’un 
enthoufiafte  ou  un  homme  corrompu pour- 
roit , pour  préparer  le  fuccès  de  fes  vues , 
ralTembler  la  majorité  d’une  Chambre  , & 
la  difpofer  en  faveur  de  l’opinion  quil 
devroit  foutenir  dans  l’autre  Chambre. 

Si  Ton  veut  rallentir  les  délibérations, 
& donner  une  forte  de  révihon  à deux  cham- 
bres fur  leurs  réfolutions  refpedives , Ll  faut , 
non  pas  qu’elles  aient  des  intérêts  oppofés , 
mais  une  pofition  différente  qui  les  empêche 
de  s^animer  des  mêmes  paffions , & qui 
permette  d’efpérer  que  les  mêmes  circonf- 
tances  ne  pourront  les  égarer  toutes  les  deux 
en  même  temps;  il  faut  conféquemment  éta- 
blir des  règles  différentes  pour  le  choix  & 
les  qualités  des  membres  qui  les  compofent. 

Nous  devons  au  mains  efpérer  qu’on  éta- 
blira un  fénat  formé  comme  la  plupart  des. 
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ptemîeres  chambres  Américaines , & une 
chambre  de  Repréfentans.  Celle-ci  pourroit 
être  compofée  d’environ  fix  cents  perfonnes 
êlufspar  les  citoyens  de  tous  les  rangs  , dans 
chaque  diftriét , & nommée  pour  le  terme 
de  trois  ans.  C’eft  dans  la  chambre  des  Repré- 
fentans , que  toutes  les  loix  de  l’impdt  pren- 
droient  naiîTance  , ainfî  que  dans  celle  d’An- 
gleterre , fans  que  le  fénat  pût  jamais  y faire 
le  moindre  changement. 

te  fénat  feroit  formé  par  trois  cents  Repré- 
fentans élus  par  les  adminiftrations  provin- 
ciales , pour  le  terme  de  {ix  ans.  Pour  que 
cette  nominatioa  ne  pût  pas  donner  aux 
adminiftrations  provinciales  une  trop  grande 
prépondérance  , & qu’elles  ne  deviniïent  pas 
lin  centre  de  cabales  & d’intriguës , il  fau- 
droit  ordonner  que  lors  de  Véîeâion  des  Séna- 
teurs  , on  joindrait  aux  adminiftrations  pro« 
vinciaîes , un  nombre  égal  de  Députés  par- 
ticuliers , clioifis  d’après  les  memes  règles 
que  les  membres  des  adminiftrations. 
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Les  Sénateurs  devroient  être  âgés  de  trente- 
cinq  ans  accomplis  , & pofTéder  en  immeu- 
bles dix  mille  livres  de  revenu.  On  trouvera 
peut-être  que  c’eft  accorder  la  préférence 
aux  richeffes  , & accroître  la  cupidité  ; irais 
puifque  le  bien  public  exige  une  différence 
de  pofîtion  entre  les  deux  chambres  , & 
qu’on  ne  ,veut  pas  adopter  une  magiftrature^ 
héréditaire , il  faut  néceffairement  profiter 
de  la  diftindion  des  fortunes.  Le  nombre 
des  propriétaires  qui  ont  dix  mille  livres  de 
revenus  en  immeubles  eft  très-confidérable. 
L’opulence  procure  tant  d’avantages,  qu’il 
eft  impoffible  de  rien  ajouter  aux  efforts 
multipliés  de  tous  les  citoyens  pour  y par- 
venir. Ces  efforts  font  même  très-utiles  au 
bien  public  , quand  ils  ne  font  pas  contraires 
aux  loix  y puifqu’iis  nécefîitent  l’amour  du 
travail  & l’emploi  de  tous  les  talens  , & 
qu’ils  diminuent  les  inconvéniens  de  la  trop 
grande  inégalité  des  fortunes. 

Un  riche  propriétaire  a plus  d’intérêt  au 
maintien  de  la  tranquillité  publique , il  a 
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plus  de  motifs  pour  redouter  les  innovations,' 
Par  la  compofition  d’un  fénat  telle  qu’on 
vient  de  l’indiquer , on  joindroit  â la  diffé- 
rence des  richelTes , la  prudence  que  donne 
l’âge  le  plus  avancé.  Ce  fénat  feroit  chargé 
de  1 honorable  loin  de  maintenir  la  confti- 
ïution  , de  ne  pas  fbuffirir  qu’il  y fut  fait  le 
moindre  changement , fi  ce  n’eft  par  les 
formes  qu’elle  auroit  déterminées  , & de  dé- 
fendre les  prérogatives  de  la  Couronne. 

Les  Sénateurs  refiant  plus  de  temps  en 
place  que  les  Repréfentans , & ne  pouvant 
jamais  être  renouvellés  à la  fois , mais  feu- 
lement par  portion , apprendroient  mieux 
à connoître  combien  il  eft  important  de  ne 
jamais  changer  une  loi  fans  néceffité , & 
fuivroient  avec  plus  de  confiance  les  mêmes 
principes. 


Je  penfe  que  le  fénat  devroit  avoir  le  droit 
de  refufer  une  loi  par  un  F'eto.  S’il  n’avoit 
qu  un  droit  fiilpenfif , une  mauvaife  loi 
triompheroit  de  fes  efforts;  l’amour-propre 
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irrité  de  ceux  qui  en  auroient  été  les  au- 
iteurs  dans  la  chambre  des  Repréfentans , la 
feroit  reparoître  fubitement  après  les  termes 
fixés.  L’obftacle  paffager  caufé  par  le  fénat , 
ne  feroit  propre  fouvent  qu’à  redoubler  leur 
impatience  ; & alors  le  Feto  royal  ne  feroit 
plus  affez  fort  pour  l’arrêter.  ' 

Indépendamment  de  cette  confidération  ; 
Je  vais  en  propofer  une  autre  que  je  crois 
fans  réplique.  Pour  que  le  fénat  puilTe  être 
utile  au  maintien  de  la  liberté  & de  1 au- 
torité royale  , il  eft  évident  qu  il  doit  etre 
refpeaé,  il  doit  être  une, forte  de  magif- 
trature  créée  par  la  Nation , avoir  la  pré— 
féance  fur  la  chambre  des  Repre'fentans, 
frapper  les  regards  par  quelque  appareil  , 
quelques  marques  de  dignité  ; mais  il  eft  facile 
de  voir  que  s’il  n’avoit  que  le  pouvoir  fuf- 
penfif , les  riches  propriétaires , les  hommes 
éclairés  préféreroient  d’être  élus  Repréfen- 
tans , & le  fénat  ne  feroit  formé  que  par 
ceux  qui  n’aiiroient  pu  réuflir  à fe  faire 
mommor  dans  l’autre  chambre*  il  feroit 
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bientôt  ridiculifé  par  fon  împulfTance , & 
par  le  peu  d’importance  de  fes  fondions. 

Il  faudroit  donner  au  fënat  le  droit  de 
propofer  des  loix  comme  à la  chambre  des 
Repréfentans.  Les  hommes  aiment  à faire 
ufage  de  leur  puiffance.  Si  le  fénat  ne 
pouvoit  montrer  la  Tienne  qu’en  exerçant 
le  droit  de  V Ho  , il  feroit  i craindre  qu’il 
n’en  fit  trop  fouvent  ufage  ; car  il  pourroit 
s’en  fervir  avec  moins  d’inconve'niens  pour 
lui-méme , que  l’autorité  royale  ne  pourroit 
fe  fervir  du  fien.  En  laiffant  au  fénat  la 
faculté  de  propofer  une  loi , on  le  rend 
moins  emprellé  d’exercer , fans  une  grande 
nécefîité,  Je  droit  de  ï^eto. 

Cette  compolition  du  fénat  doit  plaire 
même  aux  plus  démocrates.  Je  n’imagine 
pas  que  l’orgueil  puifle  s’irriter  de  voir 
accorder  la  préféance  à un  fénat  formé  par 
des  hommes  plus  favorifés  de  la  fortune  ; 
car  c’eft  toujours  le  mime  inte'rét.  D’ailleurs 
les  perfonnes  riches  ne  fe  deftineroient  pas 

toutes 
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coûtes  au  fenat , un  très-grand  nombre  s’ei^-' 
prefî’eroit  d’entrer  dans  la  chambre  des  Pi'e- 
préfentans.  Il  ne  fera  jamais  humiliant  d’4- 
vouer  qu’on  n’a  pas  en  immeubles  un  re- 
venu de  dix  mille  livres. 

En  Angleterre , les  chevaliers  qui  reprè- 
Tentent  les  comtés  , doivent  être  plus  riches 
que  les  Repréîentans  des  bourgs  & des  cirés 
& les  pairs  doivent  l’étre  plus  encore.  Chez 
les  Américains  , les  membres  des  fénats  ou 
des  confeils  doivent  avoir  un  revenu  plus 
confidérable  que  eeux  de  la  chambre  des 
repréfentans.  Je  pourrois  trouver  des  exem- 
ples à peu  près  femblables  dans  un  grand 
nombre  de  républiques.  On  fait  que  les 
Romains  ont  été  long-temps  clafTés  par  leurs 
revenus  dans  les  afiemblées  générales. 

Ceux  qui  ont  profondément  réfléchi  fur 
le  Gouvernement  monarchique  , trouveront 
peut-être  la  formation  de  ce  fénat  infiifH- 
fante  pour  remplir  le  but  auquel  il  feroit 
-deftiné.  Je  déclare  que  j’appréhende  auffî 
qu’il  ne  le  foit,  & que  je  ne  le  trouve  p;is 
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aife.z  întereiïe  à foutenir  les  prérogatives 
royales  : mais  enfin  cette  compofition  des 
deux  Chambres  eft  au  moins  ce  qu’il  faut 
obtenir  pour  le  falut  de  la  France.  Si  elles 
font  formées  avec  moins  de  différence  enco- 
re , ou  fi  l’on  n’en  établit  qu’une  feule  , 
on  peut  s’attendre  à l’incertitude  ou  à la 
verfatiiité  dans  la  îégiflation  , à la  foibleffe 
du  pouvoir  exécutif,  à l’anarchie , à tous  les 
maux  qu’elle  peut  produire. 

' Qu’on  ne  dife  pas  que  les  J^eto  du  Roi 
Se  des  deux  Chambres  pourroient  retenir  le 
corps  légiflatif  dans  l’inadion.  Le  Roi  & 
les  Sénateurs  auroient  intérêt  à paffer  une 
loi  pour  augmenter  leur  puiffance  ; & dans 
ce  cas  , ce  feroit  leur  confentement , & 
non  pas  leur  Veto  , qui  feroit  funefte.  Ils 
s’oppoferoient  prohabîement  aux  innovations 
qui  tendroient  à diminuer  leurs  prérogatives; 
&c  alors  ils  ne  feroîent  que  maintenir  la 
conflitution  : mais  pour  toutes  les  loix  qui 
ne  feront  relatives  qu’à  la  liberté  perfon- 
oelle , à la  police , à l’adminifiration  , aux 
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propriétés  , quel  motif  aiiroient-îls  de  les 
rejetter  , fi  elles  leur  paroilfent  avantageufes 
à TEtat  ? Il  faudra  donc,  pour  qu’ils  les 
combattent , qu’elles  leur  paroidènt  con- 
traires à la  conftimtion , ou  nuilibles  au 
bierA  public.  Ainfi  les  y^to  du  Roi  & du 
fénat  ne  feroient  pas  un  obftacle  à Péta-» 
blUlëment  des  bonnes  Loix. 

Il  efl:  impofîible  que  le  Roi  y le  fénat  U. 
les  Repréfentans  s’accordent  à repoufTeC 
foutes  les  loix  nécelfaires  » & à détruire  le 
Gouvernement*  & epmme  je  l’ai  déjà  ob- 
fervé  dans  un  de  mes  précédens  ouvrages, 
l’inconvénient  de  manquer  une  loi  utile  eR 
bien  moindre  que  celui  d’en  faire  trop 
facilement  de  mauvaifes. 

Jamais  aucun  Peuple  n’a  jufqu’â  ce  joue 
fait  conlifter  la  liberté  publique  dans  la 
faculté  illimitée  de  multiplier  ces  loix.  Sous 
les  formes  les  plus  démocratiques,  on  a 
décidé  qu’on  ne  pou  voit  être  forcé  d’obéir 
à ce  qui  étoit  contraire  à la  volonté  géné^^ 

F 2. 
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ra^e  : msîs  on  n’a  jamais  penfé  qu’H  falMr 
mettre  cette  volonté  générale  toujours  en 
adivicé.  On  a a/Iigné  aux  magiftrats , pref^ 
que  dans  toutes  les  Républiques , le  droit 
exclufif  de  propofer  les  Loix  * le  peuple  n’y 
peut  donc  pas  faire  autant  de  Loix  qu’il  en 
délire.  On  pourroit  citer  une  foule  de  pré- 
cautions auxquelles  les  Anciens  avoient  re- 
cours pour  éviter  les  changemens  inconfi- 
dérés  dans  la  légillation.  Il  efl  plus  avanta- 
geux fans  doute  de  ne  pas  réferver  à des 
magiftrats  le  droit  de  propofer  des  Loix  ; mais 
créons  au  moins  des  obftaclespour  en  prévenir 
la  multiplicité  & poun^affurer  leur  fageife. 

Deux  Chambres  paroifTent  encore  plus 
indifpenfables  quand  on  réfléchit  aux  moyens 
fimples  & naturels  qu’elles  procurent  pour 
le  jugement  des  crimes  , dans  les  fondions 
publiques  , par  les  Minières  ou  d’autres -per- 
formes  canftitiiées  dans  les  hantes  dignités.  Le 
pouvoir  exécutif  feroit  fans  force  fi  les 
Minières  du  Roi  étoient  expofés  à la  ven- 
geance des  mécontens  dont  ils  ne  peuvent 


é'/iter  d’accroître  chaque  jour  le  nombre.  Il 
importe  autant  à la  sûreté  publique  jde  ga- 
rantir les  Miniftres  des  vexations  fufcitées 
par,  des  animofités  particulières  , que  d’af- 
fiirer  leur  punition  quand  ils  font  coupables. 
Autorifer  contr’eux  des  pourfintes  crimi- 
nelles , fur  les  plaintes  d’un  feul  dénoncia- 
teur , feroit  empêcher  le  Prince  de  pouvoir 
former  fon  confeil.  Un  Miniftre , relative- 
ment à fes  fondions,  ne  doit  être  accufé 
que  par  les  Repréfentans  du  Peuplé  : c eft 
à eux  feuls  à décider  s’il  eft  criminel  envers 
la  Nation  , & à demander  qu’il  foit  puni  , 
lorfqiieles  preuves  de  fes  fautes  leur  aurons 
paru  évidentes. 

Si  les  Repréfentans  pourfuivoient  im 
MiniRte  devant  un  tribunal  ordinaire , iis 
donneroient  à ce  tribunal  une  autorité  dange- 
reufe  : s’ils  le  pourfuivoient  devant  des 
Jurés  , les  Minières  ont  tant  d’ennemis  ^ 
que  fouvent  la  réciifation  ne  fuffiroit  pas 
pour  exclure  tous  ceux  qui  devroient  lui 
être  fufp^a^s  ; d!ailleurs  un  petit  nombre  da 
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particuliers  feroit  facilement  entraîné  par  le 
en  public  &par  Finiluence  des  Repréfentans. 

Mais  en  formant  deux  Chambres,  les 
Repréfentans  pourfuivroient  les  coupables 
devant  le  fénat  * & Ron  ne  pourroit  avoir 
aucun  doute  fur  les  crimes  d’un  Miniftre 
ou  d un  autre  agent  de  l’autorité  , 
coupable  par  les  Repréfentans  & enfuite  par 
les  Sénateurs.  La  faculté  de  juger  les  acciï« 
fations  connues  en  Angleterre  fous  le  nom 
^ Empéachement  , ne  pourroit  pas  être 
confidérée  comme  une  réunion  de  pouvoirs  ; 
car  le  fénat  n’aiiroit  pas  le  droit  de  faire 
des  Loix  , mais  feulement  celui  d’y  con- 
courir \ & conféquemment , en  exerçant 
pour  ce  genre  de  délit  le  pouvoir  judiciaire, 
il  feroit  dirigé  par  des  règles  antérieures 
qifil  ne  pourroit  pas  abroger  â fan  gré. 
Ainfi  il  n’y  auroit  point  de  réunion  ,de 
pouvoirs  ou  d’autorité  arbitraire. 

On  ne  fait  point  encore  afîez  pour  la 
?ureté  l’indépendance  du  tr^ne  ^ fi  le  Rai 
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n’a  pas  le  droit  de  diObudre  la  Chambre 
des  Repréfentans,  & de  former  par  ce  mayei» 
une  forte  d’appel  au  peuple,  de  leurs  re- 
folutions.  Il  peut  arriver  des  cuconftances 
malheureufes  oh  l’une  des  deux  Chambres , 

& même  toutes  les  deux  , irritées  contre 
l’autorité  royale,  ou  contre  fes  agens , 
adopteroient  des  mefures  allarmantes  qui, 
malgré  le  veto  royal , feroient  propres  a 
bouleverfer  la  conftitution  , & à mettre  le 
trône  en  danger.  Je  ne  citerai  pas  ici  un 
exemple  connu  de  tous  mes  ledeurs.  Cet 
exemple  n’eût  jamais  exifté,  fi  le  droit  de 
diffoudre  n’eût  pas  été  abandonné  par 
fortuné  , qui  fut  la  viaime  de  fa  foibleffe. 
Ce  droit  eflentiel  pour  la  confervat.on  du 
Gouvernement  monarchique,  ne  fera  nulle- 
ment contraire  à la  liberté  , s il  e decKe 
par  la  conftitution  que  , dans  l’ade  même  qui 
diflbut  une  des  Chambres  , une  nouvelle 
convocation  fera  indiquée  , afin  qu  une 
autre  Aflemblée  foit  fiormée,  dans  le  plus 
court  délai. 

Y 4 
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Des  pouvoirs  qui  doivent  être  à l’avenii’' 
confiés  aux  Repréfintans, 

< ' Si  l’on  défce  d’affürerà  la  Nation  Françoife 
Bhe  |o«iffance  longue  & paifible  du  bonheur 
qu  on;  lui  prépare,  il  faut  que  la  conftitu- 
tion  trace  précifément  les  fonflions  des 
Repréfehans  , que  celles  des  éleaeurs  foient 
bornées  à les  choifir , qu’ils  puilTent  leur 
donner ’les  inlîruâions , & non  leur  diâer 
dos  orares  abfolus  ni  gêner  leur  confciencer 
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la  confîitution  elle  - même  n’inveftit 
pas- de  plein'  droit  à l’avenir,  les  Repré- 
lêntans  , d’une  forte  de  magiflrature,  d’une 
fenâion  publique  & légale,  fi  chacun 
U eux  n’eft  que  le  porteur  de  la  volonté 
cie  fon  diftri(fî: , il-  fera  au  pouvoir  d’un  feiil' 
bomme  , dans  le  plus  petit  village,  de 
fiouleyerfer  le  Gouvernernent* 

I!  n’aura  qu’i  faire  dans  raffemblée  de  la 
Commune  une  propofuion  bien  exagére'e, 
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bien  propre  â fëduire  la  multitude.  Ella 
deviendra  un  ordre  pour  le  Député  , elle 
fera  publiée  , imitée  dans  toutes  les  alfem— 
Liées  du  même  genre  , les  Reprefentans 
feront  envoyés  pour  en  faire  une  Loi. 
La  conftitution  fera  détruite  ou  changée, 
& le  royaume  livré  a des  troubles  fu-* 
n elles.  D’ailleurs  les  Loix  feroient  fouvent 
impolîibles  * car  , dans  une  foule  de  circonf- 
tances  les  mandats  feroient  impératifs  en 
fens  contraire  ; il  n’y  auroit , par  ce  moyen , au-, 
cune  majorité  de  fufFrages.. 

Actuellement  les  Repré fen tans  ne  peuvent 
agir  qu’en  vertu  des  pouvoirs  qu’ils  ont  reçus , 
parce  qu’aucune  Loi  n’a  réglé  leurs  fonélions  . 
mais  après  l’établifTement  de  la  conftitution  , 
il  feroit  certainement  contraire  a tous  les 
principes.,  qu’une  ville  ^ un  diftriâ;  ou  une 
province  pût  faire  la  Loi  à tout  îe  royaume  , 
& menacer  de  le  féparer  de  l’aftbciation , ou 
de  défobéir  aux  décilions  du  corps  légillatif. 
Certainement  une  petite  partie  de  la  nation 
ne  peut  pas  exercer  un  droit  qui  n’apparîieUî. 
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droit  qu’à  îa  nation  entière  , s’il  étoit  poflibîe 
qu’elle  s’alTemblât  dans  une  vafte  plaine  , & 
qu’elle  y délibérât  à la  pluralité  des  voix, 

' On  objedera  peut-être  que  la  pluralité  des 
mandats  formeroît  alors  la  pluralité  des  fuf- 
frages  de  la  Nation  : mais  comment  concilier 
les  vœux  contraires , pour  former  une  ma-i 
jorité  de  voix  entre  des  perfonnes  qui  ont  dé^ 
libéré  fur  des  queftions  différentes  â un  grand 
éloignement  les  unes  des  autres  ^ & fans  s’étre 
communiqué  leurs  avis  ? Au  furplus , je  crois 
avoir  démontré  qu’il  n’efl  jamais  convenable 
à un  peuple,  & fur-tout  à un  peuple  nom- 
breux , de  fe  réferver  le  pouvoir  légiflatif. 
J’ajouterai  qu’il  lui  feroit  bien  plus  funefte 
encore  de  l’exercer  partiellement , & de  tranf- 
porter  la  Ibiiveraineté  dans  chaque  divifion 
du  territoire.  II  défuniroit  alors  le  corps  fo-^. 
cial  qui  feroit  bientôt  détruit. 

Pour  que  le  gouvernement  François  ait 
quelque  fiabilité,  le  corps  légiflatif  quelque 
puiffance,  &"lç  corps  fodal  une  force  d’en» 
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femble , il  faut  donc  que  l’aflemblée  nationale , 
chargée  par  fes  commettans  d’établir  une  conf- 
titution  , & conféquemipent  d’organifer  tous 
les  pouvoirs  , détermine  précifement,  en 
vertu  de  l’autorité  qui  lui  a été  confiée  les 
fondions  des  membres  du  corps  légiflatif  , 
& qu’il  foit  défendu  aux  éledeurs  d’impofer 
des  Loix  à leurs  Députés  , & d’exiger  d’eux 
des  engagemens  de  fe  conformer  a leurs  vo- 
lontés à peine  de  nullité  de  l’éledion. 

La  Conflitution  doit  être  promulguée  comme 
définitive. 

Je  voudrois  faire  appercevoir  les  dangers 
d'un  fyftême  excelTivement  répandu  , fur  la 
manière  de  promulguer  la  conftitution.  Un 
grand  nombre  de  perfonnes  paroilTent  croire 
qu'on  ne  peut  la  préfenter  comme  définitive , 
& qu’il  faut  eij  foiimettre  le  projet  aux  pro- 
vinces , ou  à une  nouvelle  affemblee.  On  fe 
fonde  fur  les  prétendus  vices  de  la  repréfenta- 
tion  aduelle  : mais  quand  il  feroit  vrai  que 
la  repréfentation  auroit  été  défeélueufe  en 
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quelques  -points  , n’eft-elle  pas  devenue  îëgr- 
time  par  le  confentement  du  peuple  Fran- 
cois  ? 

Le  premier  cara^ère  que  doit  avoir  une 
reprefentation  , eft  certainement  la  confiance 
de  ceux  qui  l’on*  formée.  II  eft  vrai  que  , 
dans  pliîfieurs  parties  du  royaume  , on  s’eft 
plaint  de  quelques  articles  du  réglement  pro- 
vifoire  , & qu’on  a témoigné  le  defir  de 
voir  adopter  , pour  les  afiemblées  futures  , 
une  organifation  plus  régulière  : mais  exiile/r 
t“il  un  feul  diftriâ  , dans  le  royaume,  oii  Je 
corps  des  îiabitans  ait  refufé  d’élire  ^ où  il  ait 
défavoué  la  repréfentation  ? Les  mandats  don- 
nés aux  membres  de  rafiemblée  , renferment 
tous  les  pouvoirs  fulFifans  pour  reconnoître  ^ 
déclarer  ou  établir  les  Loix  fondamentales  de 
la  conftitution  de  France  j & je  ne  penfe  pas 
qu’aucun  Député  eût  accepté  fes  pouvoirs  ^ 
s’il  eût  pu  croire  qu’ils  étoient  rendus  nuis 
par  la  nature  de  la  repréfentation.  J’obferve 
encore  que  fi  la  repréfentation  étoit  affez  irré- 
gulière pour  annuller  les  pouvoirs  relatifs  I 
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îa  conftirution  , elle  annulleroit  e'galement 
ceux  qui  feroient  relatifs  à toute  autre  ma- 
tière  , & alors  toutes  les  réfolutions  prifes 
par  l’affemblée , ne  feroient  que  de  fimples 
projets. 

La  France  efl:  aauellement  en  proie  à l’a- 
narchie la  plus  allarmante.  Tous  les  liens  de 
la  fubordination  font  brifés  ; 11  l’on  ne  fe  hâte 
de  les  renouer  , bientôt  il  ne  fera  plus  temps. 
L’habitude  de  la  force  & de  la  violence  fe 
fera  tellement  enracinée , que  les  Loix  ne 
pourront  plus  obtenir  les  refpefls  de  la  mul- 
titude. Il  faut  donc  donner  le  plutôt  poffible 
au  royaume  une  conftitution.  Tous  les  bons 
citoyens  la  défirent  comme  un  port  dans  la 
tempête  ; ils  s’empreflèront  de  s’y  mettre  à 
l’abri.  Elle  fera  un  fignal  de  ralliement , pour 
les  amis  de  l’ordre  & de  la  liberté  : mais  ofer 
entreprendre  de  foumettre  la  conftitution  au  ju- 
gement des  provinces  ou  d’une  nouvelle  afî'em- 
blée,  feroit  vouloir  facrifier  la  France  pour  des 
fubtiiités  métaphyfiques  , l’expolér  à tous  les 
fléaux  réunis  , & ruiner  pour  jamais  la  plus 
belle  contrée  de  FUnivers. 

V 
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Toutes  les  provinces  n'ont-elles  pas  re'cem- 
ment  adrefleà  l’aflemblée  nationale  des  téinoi. 
gnages  de  confiance;  & fi  l’on  croit  qu’elles  doi. 
vent  ratifier  les  réfolutions  de  leurs  RepreTen- 
tans , il  eft  e'vident  qu’elles  pourront  cher- 
cher vainement  une  conftitution  pendant  des 
fiècles.  Les  différences  d’avis  dans  les  diftriâs 
exigeroient  des  délibérations  nouvelles  , en- 
fuite  une  autre  ratification  ; & il  n’y  a point 
de  motifs  pour  croire  qu’on  pourroit  enfin 
parvenir  à un  réfultat. 

Une  conftitution  provifoire , bien  loin  d’é- 
tre  un  remède  aux  maux  aftuels,  un  moyen 
de  rétablir  la  tranquillité , ne  feroit  certaine- 
ment  qu’un  fujet  fécond  de  troubles  & de  mal- 
heurs. En  la  renvoyant  à la  décifion  des  pro- 
vinces , il  feroit  impoffible  d’efpérer  qu’elles 
parvmffent  à adopter  les  mêmes  opinio.ns.  En 
attendant  la  volonté  d’une  autre  affemblée, 
on  maintiendroit  l’anarchie , on  lui  donneroit 
de  nouvelles  forces.  Il  feroit  impoffible  d’ef- 
pérer qu’elle  penfât  , fur  tous  les  points, 
comme  la  première.  Le  réfufiat  commun  de 
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ces  deux  partîs  feroit  donc  de  nouveaux  de'- 
bats  , de  nouvelles  haines  , la  ruine  du 
royaume  , & la  perte  de  la  liberté  fans 
retour. 

Des  moyens  de  corriger  les  vices  de  la 
Conjîitution» 

Je  trouve  auffi  les  plus  grands  dangers 
dans  le  fyftême  de  ceux  qui  voudroient 
annoncer  des  époques  fixes  , & des  convo- 
cations extraordinaires  pour  corriger  la  conf- 
titution  ; c’eft  comme  fi  l’on  vouloir  , à des 
temps  marqués  , rendre  les  l.oix  fans  force  , 
rompre  tous  les  refforts  du  gouvernement , 
& livrer  la  France  à toutes  les  fureurs  de 
la  difeorde. 

Certainement  on  ne  pourroît  pas  defigner 
un  terme  pour  des  changemens  indéterminés 
dans  le  Gouvernement  , fans  que  chaque 
individu  ne  prit  loin  de  les  prévoir , & de 
les  calculer  au  gré  de  fes  défirs.  On  raéprife 
fine  autorité  dont  on  efpère  raneantiffement 
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prochain , & l’empire  de  la  violence  feroîa 
bientôt  le  feiil  en  vigueur.  Le  bonheur  pu- 
blic étant  infeparable  de  la  force  des  Loix  , 
il  faut  que  le  gouvernement  foit  ftable  & 
qu’on  infpire  aux  François  , dès  leur  en- 
fance , le  plus  profond  relpeél:  pour  la 
conftitution.  Il  n’eft  pas  â craindre  que  ce 
refpeét  foit  un  moyen  d’oppreJffion  * car  la 
conftitution  ne  peut  etre  chérie  du  peuple 
que  lorfqu  elle  lui  procure  des  avantages 
fenhbles.  Les  hommes  ont  plus  de  penchant 
à maudire  leur  fort  qu’à  le  bénir.  Il  faut 
calmer  les  inquiétudes  de  leur  imagination  , 
pour  leur  apprendre  à fentir  le  prix  des 
biens  dont  ils  jouifïènt  : mais  , fi  ces  biens 
ne  font  pas  réels  , il  eft  difficile  de  leur  en 
faire  fuppofer , l’exiftence. 

j’admire  le  refped  religieux  des  Angloîs  , 
pour  les  défauts  même  de  leur  conflitution  , 
c’eft  qu’ils  favent  que  le  bien  & le  mal 
font  quelquefois  fi  intimément  liés  , qu’en 
voulant  ôter  celui-ci  on  arrache  l’autre  , & 

que 
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^ue  le  bien  étant  plus  difficile  à rétablir  j 
Je  mal  feul  eft  enfuite  replacé. 

Je  ne  veux  pas  dire  qu’une  conftitution 
puifTe  être  éternelle  : mais  il  me  femble  que 
les  changeraens  ne  devroient  jamais  être 
précipités, que  fur-tout  il  faudroit  employer 
les  moyens  qui  n’excitent  ni  trouble  ni  con- 
vulfion  , qu’il  eft  inutile  , ou  plutôt  qu’il 
eft  funefte  d’indiquer  des  époques  fixes  pour 
en  renouveller  l’examen.  Ceux  qui  connoif- 
fent  les  hommes  ',  favent  que  mille  ou  douze 
cents  perfonnes  ne  s’alTembleroient  pas  ex- 
traordinairement pour  déclarer  que  tout  eft 
bien  & digne  d’être  confervé.  Quelqu’excel- 
lente'que  pût  être  la  conftitution  , elle  au- 
roit  fûrement  des  inconvéniens  , & fouvent , 
fans  réfléchir  qu’ils  tiennent  à de  plus  grands 
avantages  , dans  le  deflein  de  la  perfedion- 
ner  , on  la  détruiroit  , ou  on  la  rendroit 
plus  vicieufe  encore. 

Je  défirerois  donc  qu’il  n’y  eût  jamais 
d’aflèmblée  extraordinaire  , foit  pour  mam- 
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tenic  * foit  pour  corriger  la  conftitutiou  ; 
que  fa  ioiidîtë  réfulrât  de  Forganifation  des 
pouvoirs , que  les  moyens  de  corriger  fes 
défauts  fafîént  placés  dans  cette  même  orga- 
ïiifatîon  , &c  que  les  corrections  fiuTent  lentes 
& difficiles.  Pour  changer  un  feul  artiçle  de 
la  conftitution  ^ le  confentement  du  Roi  & 
des  deux  Chambres  feroit  néceflaire.  Le  con- 
fentement étant  donné  y le  changement 
feroit  annoncé  dans  le  Royaume  , comme 
un  fimplç  projet , afin  de  profiter  de  toutes 
les  lumières.  Le  projet  ne  deviendroit  une  loi 
definitive  que  lorfquhl  aiu'oit  obtenu  un  fé- 
cond confentement  du  corps  légiflatif,  après 
un  terme  ou  il  y auroit  eu  une  nouvelle 
éledion  de  Repréfentans,. 

Il  me  femble  qu’on  parviendroît  â conci- 
lier ainfi  les  motifs  qui  profcrivent  la  trop 
■'grande  facilité  des  changemens  , & ceux  qui 
ne  permettent  pas  qu  on  les  rende  impoffi- 
bles.  Je  crois  fur-' tout  qu’il  ne  pourroit  être 
■propofé  , de  cette  manière  ^ que  des  chan- 
gemens utiles  y Sc  qu’ils  n’exçîteroient  miçimé 
çqmmofion. 
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Les  partîfans  d’une  convocation  extraor- 
dinaire ne  manqueront  pas  de  dire  que  cette 
forme  attenteroit  aux  droits  du  peup  e 
mais  je  répondrai  que  le  peuple  n’a  point 
de  droits  contraires  à fon  bonheur  , & qu  on 
confond  trop  fouvent  fa  force  & fa  puiffance 
avec  Tes  droits. 

Dès  qu’il  eft  prouvé  que  la  Nation  né 
peut  , fans  nuire  à fon  bonheur  , exercec 
par  elle-même  la  fouveraineté  , il  ne  faut 
donc  pas  l’exciter  à la  reprendre  , fous  le 
prétexte  de  corriger  la  conftitution  , pml- 
qu’on  pcovoqueroit  la  plus  affreufe  anarcnie; 

Il  n’eft  nullement  contraire  aux  droits  du 
peu-'le  François  de  confier  , en  fon  nom , 
au  corps  légiflatif  le  droit  de  faire  des  chan- 
eeraens  dans  la  confiitution  , avec  les  pre- 
«utions  qu’on  vient  d’indiquer  ou  d’autres 
du  Blême  genre.  Une  convocation  extraor- 
dinaire  qui  ne  feroit  pas  combinée  de  ma- 
nière à prévenir  la  réunion  des  pouvoirs  , 
pourroit  opérer  la  tyrannie  démocratique  ou 
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ta  difToIution  de  la  fociété.  Jé  ne  crois  pas, 
qu’il  foit  prudent  , qu’il  foit  même  jufte  ,, 
d inviter  le  peuple  à déforganifer  le  corps 
politique. 

S iî  efl:  utile  à la  félicité  générale  de  ga^ 
rantir  le  Monarque  & les  Repréfentans  de 
toute  entreprife  fur  leur  autorité  refpeélive  , 
cette  utilité  ne  doit-elle  pas  être  conftam- 
ment  protégée  } Après  avoir  été  à la  Coii« 
ronne  tous  les  moyens  de  nuire  , & ne  lui 
avoir  laifîé  que  ce  qu’exige  le  bonheur  pu- 
blic , voudroit-on  encore  ne  pas  lui  afîùrer  là 
jouiffance  paifible  de  fes  prérogatives  ? fauf- 
il fixer  un  terme  ou  ces  limites  feront  arra- 
chées , & ou  l’une  de  ces  autorités  pourra 
devenir  arbitraire  ? 

Mais  je  prévois  une  autre  objeaion  : c’efb 
qu  on  priveroit  le  peuple  de  tous  les  moyens 
de  fecouer  le  joug , fi  tous  les  pouvoirs 
s accordoient  pour  le  lui  rendre  infiip- 
portable.  Premièrement  cet  accord  efî  im- 
poffible  ; & s’il  ne  Pétolt  pas  , il  exifle 
remède  terrible^  il  eR  vrai,  celui 
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rinfurre£lion  : mais , dira-t-on , ne  vaudroît-i 
il  pas  mieux  éviter  ce  cruel  moyen  , & en 
indiquer  d’autres? — Une  bonne  conftitution 
n’impofe  jamais  au  peuple  la  néceflité  de 
Pinfurreaion , & la  rend  impolTible,  tant 
quelle  n^eft  pas  nécelTaire  ; car,  fi  elle  Teft 
une  fois,  il  n’eft  point  de  pouvoir  fur  la 
terre  capable  de  l’empecher  : mais  les  moyens 
que  vous  préfentez  pour  éviter  l’infurredion , 
ne  font  précifément  autre  chofe  que  les  maux 
de  î’infurreaion  elle-même , rendus  frequens 
& inévitables.  Ceux  que  je  propofe  ne  laiffent 
cette  relTource  que  lorfqu’elle  eft  abfolument 
indifpenfable.  Et  vous  , vous  voudriez  la 
transformer  en  fléau  périodique! 


Puifle  une  heureufe  conftitution  être  bien- 
tôt le  fruit  des  travaux  de  l’Aftemblée  Na- 
tionale ! Jamais  il  ne  fut  plus  dangereux  de 
perdre  un  feul  moment.  Puifte-t-on  fentir 
que  fl  l’on  voulait  trop  entreprendre  , on 
s’expoferoit  à manquer  tous  les  fucces  , que 
îe  plus  important  devoir  eft  d’afturer  la  H- 
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bérté  publique,  & que  pour  rafîurer  il  fufËl 
d’organifer  le  corps  légillatif,  & de  placer  les 
limites  nécefîàires  pour  que  les  difFérens  pou^ 
voirs  ne  s’entre-détruifent  pas  & ne  fe  réu- 
nifTent  jamais  entièrement  dans  les  mêmes 
mains. 

■"Sans  doute  les  bafes  des  réformes  elTen-^ 
tielies  doivent  être  pofées  , & aucun  abus 
ne  peut  être  confacré  : mais  que  tous  les 
abus  ne  ne  foient  pas  détruits  à la  fois  ’ car 
leur  deflrudion  doit  être  faite  avec  juftice 
& lenteur;  & quand  on  s’occupe  du  bonheur 
général,  il  ne  faut  pas  tellement  .oublier 
celui  des  individus  qu’on  les  prive  de  tous 
les  moyens  de  fe  procurer  leur  fubfilîance. 

Quel  citoyen  ne  doit  pas  frémir  d’impa-* 
tience,  dans  l’attente  d’une  conlîîtution  qui 
doit  faire  ceffer  l’anarchie , nous  permettre 
de  remplir  une  de  nos  obligations  les  plus 
facrées  , celle  d’acquitter  les  dettes  de  l’Etat  „ 
de  rétablir  l’ordre  & l’économie  dans  les  Fi- 
nances J de  rendre  Faélivité  à la  perception  des 
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fubfîdês,  & de  mettre  Tégalité  entre  la  recette 
^ la  dépenfe. 

Si  l’on  ne  place  dans  la  conditution  que 
ce  qui  eft  ncceffaire  pour  le  maintien  de  la 
liberté , elle  fera  courte , fimple  & claire. 

Ah  ! pmfqii’une  deftinée  fatale  a voulu 
que  la  liberté  fût  toujours  achetée  par  de 
grands  facrifices  , puifque  la  témérité  des 
ennemis  du  bien  public  avoit  infpire  de 
fauflès  mefures  qui , em  provoquant  l’emploi 
des  forces  individuelles  , ont  prépare  la  plus 
funefte  anarchie  y puifque  cette  anarchie  n a 
pas  encore  cédé  aux  preuves  de  juftice  & 
de  bonté  données  par  le  Roi,  à fon  dévoue- 
ment généreux  , c’eft  de  la  .vertu  , c efl:  du 
courage  d^  bons  citoyens  qu’il  faut  efperer 
le  falut  de  la  patrie.  Ils  fentiront  la  necefîité 
de  n’établir  dans  aucune  partie  du  Royaume , 
un  pouvoir  indépendant  du  corps  legiflatif, 
Dans  ma  province  , on  a juré  de  défendre 
la  liberté  publique  & de  maintenir  dans 
toxîte  fon  intégrité  l’autorite  royale  ^ fans 


( 104  y 

laquelle  la  liberté  ne  peut  pas  exîlîer  en' 
France.  C’étoit  jurer  de  combattre  l’anar- 
chie , & ce  ferment  doit  être  écrit  dans  le 
cœur  de  tous  les  François. 


F I N. 


^ej^cù  des  Années  17S5  & 178(5,  on  a remboiuTé 
ce  qui  reftoir  de  refcriptions  fufpendues  ^ on  a fourni 
i tontes  les  dépenfes  imprévues  & forceôs  que  les 
îvenemens  politiques  & différentes  calamités  ont  oc- 
:a{]onnées  ; / . ' ■ x ^ ^ 

Que  la  réunion  de  ces  paieuiens  extraordinaires 
iÿant  furp’àffé  de  plus  de  300  millions  , le  montant 
les  reffources  extraordinaires  , l’acquittement  du  îur- 
lus  n’a  pu  fe  faire  que  fur  améliorations  ôc  les* 
conomies  ; ^ * 

Qu’ainfi  le  raifonnement  même  qui’â  fait  croire 
bx  Parlemens  qu’il  y avait  eu  plufieurs  millarts  de* 
prédations  , démontré,  en  fubflituant  feulement  les 
Iculs  vrais  aux. calculs  faux,  qu’il  n’y  en  a pas  en 
Hir  une  obole  ; qu’on  ne  p^eut  expliquer 

mment  on  a pu  faire  face  aux  paiemens  néceffaires 
^ li  font  rappelés  .dans  les  états  produits , & qui  tous 
üfemble  vont  a, près  d’un  milliart  (i) , fans  recon- 
)itre  les  foins  d’aune*  geilion  fage  inteiligente*  3 , 
jifïnque  l’admimftration*,  qu’on  diffame,  ^efoin’”  •* 
'ur  ion  apologie , que  de  fe  mettre  à découvert^ 

< mme  elle  a toujours  dé/iré. 

Ces  vérités  font  indeffruaibles  ; gè  font  JeT  faits 
I ;mes  ; des  faits  conftatés , dus  fiks  qui 'referont 
lltérables,  malgré  les  efforts  qirtük  la  calomnie. 

I ur  les  ternir  de  fon  fouffle  impur.  $ 

^ Ah  ! qu’elle  n’attaque  que  moi,  qu’elle  fe  borne 
aine  déchirer  fans  ceffe  auprès  defVbtre  Maiefié 
pnquer  des  hiftoirss , à faire  Taire  des  libelles! 
prêter  ks  «traits  les  plus  oppofés  à ma  con- 
loite;  — qu’on  envenime  tous  les  ades  de  ma  vie  * 
ee , qu’on  exagere  tous  mes  défauts , qu’on  me 


a e^faordmaires  acquittés  en 

4 > i7»5  & lyhé  ,,.rQus  la  même  cote  IX  âis. 

) Etat  coté  IX  tov» 
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